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w AXLe sport amateur québécois vit (ou 
subit) une des périodes les plus 
importantes de son histoire. Si l'a- 
près-Jeux a été peu rassurant, les 
prochains mois indiqueront l'orien­
tation que prendra le sport au Qué­
bec. Dans une série de six articles, 
Jo Malléjac analyse le plus froide­
ment possible la situation présente 
du sport amateur chez nous. Il s'é­
vertue encore une fois à présenter 
les grands maux, à suggérer timi­
dement (I) certains remèdes.

s
< •ü IBM

i 1

iÿpour un 
voyage 
de pêche

*1
••

; ■%

si
MM. Fabien ROY et Jérôme CHOQUETTE, bien au chaud cette fois, à une 
récente conférence de presse.— page B 1 — page C3 — page B 1
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Air Canada 
se soumet

" Le patronat 
sort la hache de guerre
Le patronat, collaborateur réti­
cent au programme de lutte à 
l'inflation, a sorti la hache de 
guerre au lendemain de l'annonce 
par le ministre Macdonald de la 
réduction de la marge bénéficiaire 
des entreprises de 95 à 85 pour 
cent, en mai dernier. Mais les 
nouveaux amendements aux rè­
gles du jeu, dévoilés le 7 septem­
bre dernier, ont calmé la majorité 
des hommes d'affaires, qui n'en 
continuent pas moins de grogner 
contre les contrôles.
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Air Canada se conformera immé­

diatement à l’injonction émise par 
le juge Jules Deschênes lui enjoi­
gnant de ne pas entraver l'usage 
du français dans les cabines de pi­
lotage et de traduire d’ici deux ans 
les manuels d’instruction des pilo­
tes, le jugement du juge en chef de 
la Cour supérieure lui ayant été si­
gnifié hier à 12h30.

L’ordonnance avait été émise le 7 
septembre dernier, à la demande 
de Me Serge Joyal, députe libéral 
de Maisonneuve-Rosemont aux 
Communes, et de 41 pilotes franco­
phones d’Air Canada.

L’injonction n’avait pas été im­

médiatement signifiée à la compa­
gnie aérienne, car celle-ci avait 
sollicité un délai pour obtenir des 
éclaircissements sur certains 
points. Air Canada voulait égale­
ment formuler de nouvelles propo­
sitions, mais Me Joyal a fait re­
marquer qu’elles n’ont apporté rien 
de nouveau. Les pilotes et le dé­
puté montréalais ont alors réclamé 
que l’injonction soit signifiée immé­
diatement à l’intimée.

Me Joyal a tenu à préciser que 
ce laps de temps n’a pas donné 
lieu à des négociations avec Air 
Canada ou ses pilotes. “Nous ne 
sommes pas allés devant le juge 
Deschênes, déclare-t-il, pour nous 

* retrouver dans une position de 
force à une table de négociations. 
Notre attitude n’a pas changé. 
Nous sommes persuadés que la loi 
est là pour être respectée.

Par ailleurs, c’est au début de la 
semaine prochaine que la cause 
d'un groupe de mécaniciens d’Air 
Canada sera inscrite devant les tri­
bunaux. Les mécaniciens se plai­
gnent qu’ils ne peuvent parler fran­
çais au travail et qu’ils sont l’objet 
de discrimination.
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M ,Z * Vendre au Québec

Les détaillants étrangers venus 
s'implanter au Québec n'ont pas 
tous réussi à plaire aux consom­
mateurs québécois. C'est le cas 
notamment de l'Enfant terrible, qui 
doit plier bagages et retourner en 
Ontario après un on.
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* Trop et trop petites
:

Une récente étude du ministère 
québécois de l'Agriculture conclut 
qu'il y o trop de petites entrepri­
ses engagées dans la transforma­
tion de produits agricoles ou Qué­
bec, ce qui affaiblit la structure 
de notre industrie agro-alimen­
taire.
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le monde— page A 2 I

asm -V
• -t3E * Afrique australe

Londres convoque la conférence 
sur la Rhodésie et Kissinger entre­
voit une conférence de Genève sur 
la Namibie.

New Westminster #m M ■y. 'ï 'iP.
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•USALa situation demeure toujours im­

précise au pénitencier de New 
Westminster, en Colombie-Britanni­
que, théâtre d'une émeute lundi et 
où un garde est prisonnier des dé­
tenus, à la suite de la rupture des 
négociations entre la direction de 
( institution et un comité de prison­
niers. L'atmosphère est tendue et 
l'éclatement de nouveaux incidents 
violents est toujours possible. Le 
porte-parole du comité des prison­
niers, Ivan Horvat, qui purge ac­
tuellement une peine de prison à 
vie pour meurtre, a attribué l'émeu­
te et le mécontentement des déte­
nus aux agissements de certains 
gardes et a fait état de la crainte 
qu'avaient les détenus de voir les 
gardes réprimer brutalement la mu­
tinerie. Devant les journalistes, Hor­
vat a demandé que la sécurité à 
l'intérieur de l'institution soit assurée 
par l'armée ou la GRC, plutôt que 
par les gardes. Il a également 
réitéré les revendications des pri­
sonniers.
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Les faveurs reçues hantent aussi 
Jimmy Carter, qui se fait l'anti-Kis- 
singer en politique étrangère.
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mm * Canada-ONUIS jMss
-—V le nouveau ministre des Affaires 

extérieures Don Jamieson remet 
en couse la présence canadienne 
à Chypre.
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* Cuba
Nouvelle période d'austérité : l'ef­
fondrement des cours du sucre en­
traîne un profond réajustement du 
plan quinquennal.kg:' PTyoîo René Picard, LA PRESSE

L équitation se démocratisei #

'Espagne
Un manifestant ayant succombé à 
ses blessures, l'Opposition appelle 
à la troisième grève générale en 
trois semaines.

L'équitation est un sport de plus en 
plus populaire au Québec et con­
trairement à ce que l'on pourrait 
penser, son coût ne le rend pas 
inaccessible au commun des mortels. 
Dans le cahier Vivre aujourd'hui, 
Johan EGGERS fait remarquer que

la plupart des écuries louent à prix 
raisonnable des chevaux pour des 
promenades en forêt. Toutefois, 
avant de partir, il faut posséder au 
moins les rudiments de ce sport 
qu'on peut apprendre dans la plu­
part des écuries publiques. Les

cours varient beaucoup 
à l'autre et l'élève, s'il veut vraiment 
progresser, doit s'informer et com­
parer ses connaissances avec celles 
d'autres cavaliers et moniteurs.

d'un endroit||
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Saint-DonatAllemagne de l'Ouest
La grotte 
condamnéeC'est une société libérale très bien 

encadrée qui ira aux urnes dimanche — page F 13

SOMMAIRE
Berlin-ouest, vous offre une succes­
sion d’images contradictoires.

Des images d’ordre, d’abord. 
Dans le centre-ville, l’après-midi, 
une jeune fille traverse la rue en 
dehors du passage pour piétons et 
manque de se faire renverser par 
une auto qui freine en klaxonnant 
furieusement. Quelques minutes 
plus tard, la même fille, deux 
coins de rue plus loin, est rattra­
pée par un vieux policier qui l’a 
poursuivie avec ténacité et la ser­
monne longuement. A Hambourg, 
comme ailleurs en Allemagne, un 
piéton ne traverse jamais la rue au 
feu rouge, même s’il n’y a aucune 
voiture en vue. C’est le règne du 
civisme discipliné.

Hambourg, région autonome gou­
vernée par les sociaux-démocrates 
depuis 1949 — avec une brève in-

terruption de 53 à 57 — a égale­
ment fait ses preuves dans le do­
maine de la “discipline" politique.

C'est ici, en 1972, qu'on a adopté 
le premier décret 
les “subversifs" de la Fonction pu­
blique et de l'enseignement. Quel­
ques mois plus tard, le gouverne­
ment fédéral, dirigé à l’époque par 
Brandt, endossait le décret — le 
“radikalserlab” 
trouve l’équivalent dans aucune dé­
mocratie occidentale.

Lorsqu'il y a quelques années, le 
gouverneur ultra-conservateur de 
Californie, Ronald Reagan, chassa 
de l’université Angela Davis sous 
prétexte qu'elle appartenait au 
Parti communiste américain, l'af­
faire créa des remous importants 
dans les journaux et les milieux 
politiques.

En Allemagne, en régime social- 
démocrate, cela se passe chaque 
semaine au milieu de l’indifférence 
quasi générale, sans que personne 
n’y fasse attention. Depuis 1972, 
des centaines de personnes ont été 
chassées de leur emploi —- pour 
l'essentiel dans l'enseignement — 
lorsqu’elles appartenaient à un 
mouvement d’extrème-gauche, au 
minuscule Parti communiste ou 
alors si elles avaient participé à 
telle manifestation étudiante, à 
telle réunion publique sur l’avorte­
ment, sur les problèmes de loge­
ment, etc. Bien sûr, on n’a pas 
chassé tous les “gauchistes” et 
tous les “mal pensant" de l’univer­
sité: depuis la réforme sociale-oé- 
mocrate dans l’éducation, le nom-

Voir LIBERTE, page A4
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t STtltUM •'HAMBOURG — En débarquant 
en Allemagne, vous avez au début 
un peu de difficulté à mettre en 
ordre les pièces du puzzle. Ham­
bourg, seconde ville du pays après
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Air Canada obéira à lordonnance Deschênes
.-MONTREAL — La société Air 
Canada a annoncé, hier, qu’elle 
commencerait immédiatement à se 
conformer aux clauses de l’ordon­
nance d’un tribunal lui enjoignant 
de ne plus entraver l’usage du fran- 

t vais dans les postes de pilotage de 
,'ses avions.

Selon un porte-parole d Air Cana­
da. le président. M. Claude Taylor.

. a informé le personnel de la dircc- 
. lion que l'injonction du juge en chef 

Jules Deschènes, de la Cour supé- 
, heure du Québec, avait été signifiée 

à la compagnie aérienne hier à IZh 
-’10 et que ses stipulations seraient 
observées.

manuels d'instruction destinés aux 
pilotes d’ici deux ans.

Les mécaniciens

Par ailleurs, au début de la semai­
ne prochaine, on se présentera une 
autre fois devant les tribunaux afin 
d’inscrire la cause des mécaniciens 
d’Air Canada qui demandent à leur 
employeur ‘‘de cesser d’empêcher 

employés dont la langue mater­
nelle est le français d’utiliser le 
français comme langue de travail, 
de cesser de les empêcher de com­
muniquer avec leurs supérieurs 
immédiats en français, de mettre a 
leur disposition des programmes de 
formation et de recyglage en fran­
çais et de cesser d’user de discrimi­
nation à l’égard de ses employes 
affectés à sa base d'entretien de 
Montréal, en raison du seul fait 
qu'ils sont de langue maternelle 
française."

Le 7 ou le 8 octobre prochain, les 
procureurs ont l’intention de présen­
ter une requête pour préférence 
devant le juge en chef de la Cour 
supérieure. Si une telle demande 
devait être acceptée, la cause pour­
rait être entendue dans les semai­
nes qui suivent.

vant le juge Deschênes, déclarait 
hier a LA PRESSE Me Joyal, pour 
nous retrouver en position de force 
à une table de négociations. Nous 
avons gagné devant les tribunaux et 
le jugement en notre faveur devra 
être appliqué par Air Canada".

Cependant, à l'expiration du dé­
lai, l'avocat d'Air Canada communi­
quait de nouveau avec Me Michel 
Decarv, le représentant des pilotes 
et Me joyal afin d'obtenir de mettre 
par écrit certaines propositions et 
réclamait que le délai soit porté au 
lundi 28 septembre, à 17 heures.

Ces propositions écrites ont été 
faites par Me Lamontagne dans les 
délais requis mais, comme le préci­
se Me Joyal "il n’y avait rien de 
nouveau là-dedans. Il reprenait tout 
simplement certains des arguments 
apportés en appel. Nous avons con­
sulté le représentant des pilotes et 
nous avons réévalué la situation. 
Comme cela n’apportait aucune 
lumière nouvelle sur l’affaire, nous 
avons donné instruction que le juge­
ment soit signifié immédiatement." 
Difficultés

L'une des raisons invoquées par 
Air Canada pour réclamer ce délai 
était que l'on croyait éprouver cer

Maisonneuve Rosemont, aux Com­
munes. et de 41 pilotes francophones 
à l'emploi d'Air Canada.

Mercredi dernier, la Cour d'appel 
du Québec refusait de suspendre 
l'application de celte injonction, 
comme le demandait le transpor­
teur aérien, jusqu'à ce qu'un appel 
puisse être entendu.

Par ailleurs. Me Joyal a précisé 
que l’injonction n'avait pas été 
immédiatement signifiée à l'inti­
mée, apres le refus de la Cour d'ap­
pel, car Air Canada avait sollicite 
un délai pour obtenir des éclaircis­
sements sur certains points, qu'il 
n'a pas voulu préciser.
Courtoisie
“Nous avons acquiescé à la de­

mande de Me Pierre Lamontagne 
qui réclamait 24 heures de délai, 
d'ajouter Me Joyal. parce qu'il est 
courtois sur le plan professionnel de 
le faire."

Selon lui toutefois, il n'y a pas eu 
de négociations avec Air Canada ou 
ses pilotes. Forts du jugement qu'ils 
avaient entre les mains, les Gens de 
l'air n'ont jamais eu l'intention de 
négocier avec la société de la Cou­
ronne.

"Nous ne sommes pas allés de-

laines difficultés à mettre le juge­
ment en application immédiate 
ment. Et c’est également la raison 
pour laquelle les procureurs de Me 
Joyal N des pilotes ont acquiescé à 
cette demande. “Le délai ne nous 
paraissait pas outrancier au départ. 
Il était important pour nous que le 
service aux passagers soit maintenu 
tout comme le statut des pilotes. 
Nous ne voulions pas être accusés 
d'intolérance et d'aggressivité et 
nous ne voulions pas non plus que 
l'on nous accuse d'etre responsables 
de perturbations possibles."

"Une chose est certaine, poursuit 
Me Joyal. notre attitude n'a pas 
changé. Nous sommes persuadés 
que la loi est là pour être respectée. 
Nous n'avons pas voulu la négocier 
avec le gouvernement, pas question 
de la négocier avec Air Canada."

Me Joyal a expliqué que la mise 
en application de l'injonction signi­
fiait le retour à la situtaion d'avant 
le 20 avril, date à laquelle Air Cana­
da a émis son ordonnance sur l'usa­
ge de l'anglais dans les cabines de 
pilotage.

L'injonction stipule également 
qu'Air Canada devra traduire ses
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Dans un memorandum. M. Taylor 
affirme que la compagnie "s'attend 
à ce que tous les employés obéissent 
a l'injonction sus-mentionnée et que 
toutes les mesures nécessaires de­
vront être prises afin d'informer 
toutes les personnes intéressées de 
la teneur de la dite injonction".

I.c président de la société de la 
Couronne fédérale ajoute cependant 
que "la compagnie sera toujours 
tenue d'obéir aux autres lois la con­
cernant et de maintenir ses normes 
de sécurité".
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Le president d’Air Canodo, Claude Taylor.

L'ordonnance avait été émise, le 7 
septembre dernier, à la requête de 
-Me Serge .loyal, député libéral de

leadership créditiste Caouette va mieuxQuatre des sept candidats font 
la cour aux délégués montréalais

avait sûrement emprunté son iden­
tité. L'information diffusée hier 
matin précisait que M. Caouette 
avait été victime d'une nouvelle 
attaque cardiaque, qu'il était in 
conscient et complètement paraly­
sé.
Etat de santé

On se souvient que le chef crédi­
tiste. souffrant d'une défaillance 
cardiaque, avait été transporte 
d'urgence à l'hôpital général d'Ot 
tawa, le lli septembre dernier, nu 
il avait été admis au département 
des soins intensifs.

Bien que partiellement paralysé 
du côté droit du visage ainsi que du 
bras droit. M. Caouette avait ce 
pendant pu récupérer rapidement 
et avait pu quitter les soins inton 
sifs dès jeudi dernier.

Un porte-parole du bureau du 
chef créditiste, Mme Judith Ri­
chard, a d’ailleurs déclaré hier a 
la Presse Canadienne que l’état de 
santé de M. Caouette s’améliorait 
tous les jours au point que celui-ci 
pouvait maintenant s’asseoir dans 
un fauteuil et mémo marcher un 
peu.

par Paul BENNETT
OTTAWA (PC) — Un mauvais 

farceur semble être à l’origine de 
l'émoi causé, hier matin, par la 
nouvelle selon laquelle le chef cré­
ditiste démissionnaire. M. Réal 
Caouette. victime d'une nouvelle 
attaque cardiaque, était mourant.

Diffusée sur les ondes de plu­
sieurs stations radiophoniques, 
l'information fut aussitôt démen­
tie par un des fils de M. Caouette, 
Gilles, qui qualifia la nouvelle de 
"farce macabre ”, puis, plus tard, 
par le bureau du chef créditiste. 
C'est à la suite d’un appel télépho­
nique logé par un individu s'identi­
fiant comme M. Pierre Bernier, 
secrétaire de comté du député fé­
déral Gilbert Rondeau (CS-Shcf- 
ford). qu'un poste de radio irtont- 
réalais lança la nouvelle sur les 
ondes, sans plus vérifier, semble-

pâr Madeleine BERTHAULT
Les candidats à la direction du 

Parti crédit social du Canada ont 
poursuivi hier soir à Montréal, leur 
campagne de charme et de persua- 
tion auprès des futurs délégués au

congrès des B et 7 novembre pro­
chains. qui aura lieu à Ottawa.

Devant une petite assemblée typi­
quement créditiste, réunissant un 
peu plus d'une trentaine de person­
nes. quatre des sept candidats ont

fait valoir leurs talents d'orateur et 
ont expliqué à l'auditoire les raisons 
de leur candidature à la succession 
de M. Réal Caouette. Ce sont MM. 
André Fortin, député de Lotbinière 
aux Communes; Philip Hele-Ham- 
blv, enseignant anglophone de Mon­
tréal: Martin Hattersley. avocat 
d'Edmonton et président du parti; 
et René Malte, député fédéral de 
Champlain.

Les trois autres candidats étaient 
absents: MM. Alexander Barker, 
entrepreneur en construction de 
Saskatoon; Ralph Cameron, gérant 
de compagnie de construction de 
Calgary et John H. Long, manufac­
turier d'équipement lourd, de Cam­
bridge, Ontario.
"Pileou face”

A la petite réunion d'hier, on a tiré 
à "pile ou face" pour déterminer 
lequel des deux candidats présents 
dès le début, (les deux autres sont 
arrivés en retard), parlerait le 
premier. Le sort favorisa M. Malte, 
mais ce dernier, galamment, donna 
la parole à M. Hattersley.

Le président du parti remercia et 
souligna tout de suite que depuis 
cinq jours qu'il était à Montréal, il 
avait remarqué chez les gens "une 
certaine joie de vivre”. Et il ajouta 
"Vous vous engagez dans la vie poli­
tique avec beaucoup d'élan". Il y 
avait pourtant fort peu de personnes 
présentes à cette assemblée dont le 
but premier était de choisir les délé­
gués de toute la région de Montréal 
au congrès.

Puis, voulant flatter les Montréa­
lais, M. Hattersley déclara: "Votre 
maire, M. Drapeau, doit être crédi­
tiste. car il croit que les bons projets 
sont financièrement réalisables"...

NPD, 10 de divers partis et... 67 cré- 
ditistes.

M. André Fortin, qui parlait en 
dernier, a impressionné son auditoi­
re en rapportant le cas du cultiva­
teur producteur laitier auquel le 
gouvernement a imposé une pénalité 
pour avoir trop travaillé.

Rappelons que les sept candidats 
nommés ci-haut seront les seuls à 
briguer les suffrages pour la succes­
sion de M. Réal Caouette. C'est ce 
qu'a annoncéhier. le président du 
comité d'organisation du congrès. 
M. Brian Ganske. Il s'agit d une lis­
te définitive. Par ailleurs, le bulle­
tin de candidature de Mme Patricia 
Métivier, de Montréal, a été rejeté 
parce qu'il ne contenait que les si­
gnatures de sept membres en règle 
du parti sur les 100 apposées au bas 
du bulletin.

LA METEO
I.e système dépressionnaire qui nous touchait hier aura atteint la côte est au cours de la 

journée et fera place a une crête de haute pression, qui donnera du soleil a la moitié ouest de 
la provinte pendant que les nuages persisteront sur l'est. Demain, il semble que l’ouest con­
naîtra a nouveau un ennuagement et des températures a la hausse.

à Montréal l-il.
Joint au téléphone par la Presse 

Canadienne. M. Bernier confirma 
qu’il n'avait jamais logé d'appel 
auprès d'aucune station de radio 
pour annoncer l’aggravation de 
l'état de santé de M. Caouette. 
ajoutant qu'un mauvais farceur

AUJOURD'HUI
Minimum: 5 Maximum: 16

Généralement ensoleillé

DEMAIN

Nébulosité croissante

au Québec
REGIONS Ms AUJOURD'HUI DEMAIN
Abitibi
Outoouois
Lourenlidei
Cantons de l'Est
Mauricie
Quebec
lac-Soint-Jccn
Rimouski
Gaspesie
Boie-Comeau
Sept-lles

1 Ensoleille a\et pass. nuageux 
1*» Généralement ensoleille 
lft Généralement ensoleille 
îô Ensoleille avec pass, nuageux 
1 ft Ensoleille avec pass, nuageux 
1 •"> Ensoleille avec pas?, nuageux 
10 Ensoleillé avec pass, nuageux
* Nuageux avec quelques averse?
* Nuageux avec quelques averses
<> Nuageux avec éclaircies
6 Nuageux avec éclaircies

Nuageux
Nébulosité croissante 
Nébulosité croissante 
Gén. ensoleille 
Nébulosité croissante 
Gêne, ensoleille 
Nébulosité croissante 
Gêné, ensoleillé 
Gene, ensoleille 
Gêne, ensoleille 
Gene, ensoleille
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Nuageux
Ensoleille
Ensoleille
Ensoleille
Ensoleille
Ensoleille
Dégagement
Ensoleille
Nuageux

Captain
Victoria
Edmonton
Regina
Winnipeg
Toronto
Fredericton
Halifax
Charlottetown 
•Saint-Jean

M,r Me*
r * - Colombie-Britonmque 
; > Alberto 
. *. Soskotchewon 
■ Manitoba 
"é ; . Ontario

Nouveau-Brunt wick 
Nouvelle-Ecosie 

- Jle-du-Princc-Edouard 
<1 Terre-Neuve
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:» 25
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Soyez-y !
1.1 Joe... comment done?

Soulignant ensuite que "nous 
avons beaucoup de problèmes politi­
ques avec le gouvernement Trudeau 
qui ne sait guère où aller". M. Hat­
tersley s'est dit persuadé que les 
Canadiens "se cherchent un Messie 
pour les élections de l!)78"... Il écar­
ta d'un revers de main le Parti con­
servateur: "Peut-être Joe... com­
ment donc?... Ah! oui. Clark... Obi 
un parti anglophone comme ça. ça 
n'est pas sérieux pour le Québec!

i 12
i-15I

si vous partez...
aux Etats-Unis

M.c*
New York
Washington
Boston

Chicago 
San Francisco

ft 21 NUc-Orleans
Miami

ft 21 27 Soyez a la maison pour recevoir les recenseurs. En effet, la loi.concer- 
nant la liste électorale permanente prévoit que le recensement des 
électeurs a lieu cette année du lundi, 4 octobre, au jeudi. 7 octobre.
De plus, la loi précise que pour être inscrit sur la liste électorale, une 
personne doit avoir 18 ans accomplis, le ou avant le dernier jour de la 
révision soit, le 6 novembre 1976
En milieu urbain, deux recenseurs dûment recommandés doivent visi­
ter chaque foyer.
En milieu rural, un seul recenseur peut passer chez vous ou utiliser 
tout autre moyen pour recueillir les noms des électeurs.
Si votre nom n'apparaît pas sur la liste électorale, vous pourrez en de­
mander l'inscription en vous rendant à tout bureau de dépôt ouvert 
dans votre district électoral, du 25 au 30 octobre.

u 22!h 21 .11

vers les capitales
Amsterdam
Athènes
Berlin
Bruxelles
Casablanca
Genève
Hong Kong

lft Ixmdres 
25 1* Caire
lft Lisbonne 
!'• Madrid 
2-4 Moscou 
17 Paris 
24 Rome

Cela dit en français, avec un sua­
ve accent très anglais. Et il poursui­
vit: "Peut-être aurons-nous un

Stockholm
S\dne>
Tokyo
Tunis

Varsovie

14 S
2 6 21
21 21 k'UU-

verneinent Crédit social en 1978?"... 
"C'est d'un homme politique et non 
d'une vedette dont nous avons be

IT 29
S 2-1

!9 15
2'.

soin." Le chef de parti doit être un 
porte parole des membres du parti, 
a conclu M. Hattersley.

Ce fut ensuite le lourde M. René 
Matte qui mit beaucoup d’emphase 
dans son discours: crescendo et 
decrescendo, tremolo, etcetera. "Je 
dirai les mêmes choses que Réal 
Caouette, mais je suis un nouveau 
visage".

vers les plages
Acapulco '25 -t.1 Bermuda

14 24 Barbarie
25

Bio de Janeiro
Jft lft 21

27 .11 25 2ft

ElLes qualités nécessaires
M. Matte a énoncé, exemples per­

sonnels à l'appui, les qualités néces­
saires "pour débarquer Trudeau". 
La conviction: "Arrêtons de nous 
contenter de 11 comtés... Certes, il y 
a eu des erreurs, mais soyez assurée 
que René Matte ne les fera pas ces 
erreurs!" La sincérité: "C'est plus 
important que I instruction. Quand 
on ne sait pas. on apprend". La per­
suasion: "Je pense que j'en ai". 
L'esprit de dynamisme dans l'ac­
tion: "Ce n'est pas tellement comme 
candidat que je vous perle, mais 
comme futur chef de gouverne­
ment". La force d’entrainement: 
"Allez voir dans mon comté, tout 
s'organise facilement".

Quant à M. Ilambly. il communi­
qua â l'assemblée, dans un français 
1res laborieux, que le prochain gou­
vernement en serait un de coalition: 
90 liberaux. (10 conservateurs. 10

LE PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC- ' - ■ '
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Pour contrôler les démolitions

Montréal demandera des pouvoirs efficaces
mcnts, en collaboration avec le ser­
vice de l’habitation et de l’urbanis­
me et le service des permis et ins­
pections.

La politique que l’on veut mettre 
au point vise globalement à la pro­
tection du parc immobilier domici­
liaire. Mais comme les démolitions 
constituent la première menace au 
stock résidentiel, les fonctionnai­
res ont été priés de proposer des 
solutions pour enrayer ces démoli­
tions.

Il y a déjà assez longtemps que les 
autorités et les fonctionnaires se

par Claude TURCOTTE
La ville de Montréal veut obtenir 

plus de pouvoirs afin de mieux con­
trôler la démolition des maisons 
habitables.

Le comité exécutif de la Ville a en 
effet demandé à trois services mu­
nicipaux de faire toutes les études 
nécessaires en vue d'apporter des 
amendements A la charte de la Ville 
lorsque le gouvernement de Québec 
sera disposé à recevoir les autorités 
municipales.

C'est le service du contentieux qui 
est chargé de préparer ces arnende-

plaignent de ne pas avoir suffisam­
ment de pouvoirs pour enrayer le 
phénomène des démolitions.

La Ville veut avoir notamment le 
pouvoir de refuser carrément d’ac­
corder un permis de démolition.

Elle veut aussi rendre le code du 
logement applicable à toutes les 
habitations même lorsqu’elles ne 
sont pas occupées, de telle manière 
qu'il serait alors possible d’empê­
cher la détérioration volontaire de 
certaines maisons.

Les fonctionnaires ont le mandat 
de proposer des moyens qui assu­

rent "une protection assez souple et 
efficace".

Ils en sont en fait au début de leur 
travail. Ils procèdent actuellement 
à des travaux de recherche et à la 
cueillette d'informations.

Cependant, ils croient pouvoir ef­
fectuer leur travail dans de brefs 
délais.

Le problème toutefois est de sa­
voir quand les autorités municipa­
les pourront être reçues à rassem­
blée nationale pour la présentation 
de ces amendements à la charte.

Il y a prés de deux ans que la Ville 
attend une invitation de Québec 
pour disposer de plusieurs projets 
d'amendements concernant divers 
aspects de la charte.

Le cas Laurin
Par ailleurs, à sa réunion de celte 

semaine le comité exécutif a discuté 
de l’incident provoqué par le direc­
teur du service des permis et ins­
pections qui a décidé d’interdire au 
public l’accès aux régis très des 
permis pour les constructions et les 
démolitions.

Les autorités ne désirent pas don­
ner trop d’importance à cet inci­
dent. “C’est un problème de régie 
interne,” a déclaré M. Yvon Lamar­
re, en ajoutant que le public peut 
toujours par abonnement recevoir 
ces informations.
“Une saute d'humeur, on peut 

comprendre ça d’un homme’’, a 
mentionné le vice-président du co­
mité exécutif, qui croit que les 
amendements à la charte en voie de 
préparation concernant les démoli­
tions vont apporter une solution aux 
impatiences de M. Laurin.

Les discussions 
se poursuivent 
entre Bourassa 
et le Consiglio
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par Mariano FAVREAU
La réponse du premier ministre 

aux griefs exposés par le Consiglio 
sur l’application de la loi 22 se fait 
attendre. Une conférence de presse 
convoquée pour hier soir par le Con­
siglio a du être annulée faute, sem­
ble-t-il, d'en être arrivé à une enten­
te avec le premier ministre.

En effet, une autre rencontre de­
vrait avoir lieu aujourd'hui, à Qué­
bec, où les membres du Consiglio se 
sont déplacés depuis mardi soir.

La convocation de la conférence 
de presse parvenue en début d'a­
près-midi laissait espérer une ré­
ponse satisfaisante pour le Consi­
glio, ou à tout le moins une réponse. 
C'était sans doute présumer d’une 
solution applicable immédiatement 
et qui ne contourne pas la loi.

On se souviendra qu'à la même 
époque l'an dernier, le ministre de 
l’Education d'alors, M. Raymond 
Carneau, avait passé outre au con­
tingentement de la Commission sco­
laire Jérûme-Lc Royer pour faire 
admettre au secteur anglais quel­
que 120 enfants de plus.

Cette année, le contingentement 
ne semble pas avoir posé de problè­
me encore. Mais le Consiglio met en 
doute la validité du processus des 
tests, à l’aide de cas concrets.

Le premier ministre trouvera-t-il 
une solution d'exception pour les 
enfants défendus par le Consiglio ou 
s’achemine-t-il plutôt vers une révi­
sion de l’article V de la loi 22 
(langue d’enseignement) qui élimi­
nerait toute contestation de son 
application?

Jusqu'ici, toute cette question en 
est au stade du dialogue privé entre 
M. Bourassa et des parents repré­
sentés par le Consiglio. Mais la ré­
ponse est d'intérêt public.

Plus d'un observateur s'étonne 
des tergiversations et délibérations 
auxquelles donnent lieu les griefs du 
Consiglio et la prise en charge du 
dossier par le premier ministre.

Entre-temps, les “refusés" à la 
maternelle anglaise s’installent 
dans la routine quotidienne des clas­
ses parallèles, dans les écoles an­
glaises.
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C'est sur l'emplacement de ce parking que des citoyens de Westmount craignent do voir construire une tour de 22 étages.

A Westmount

Des citoyens contre une tour
ou bien elle maintient le règlement 
actuel de zonage et la question de­
vient automatiquement réglée, ou 
bien clic rédige un nouveau règle­
ment et le soumet au vote des con­
tribuables. C'est apparamment cet­
te dernière solution qui sera adop­
tée. Les dirigeants municipaux n’a­
vaient pas encore déterminé, hier, à 
quelle date pourrait avoir lieu cette

consultation populaire, mais on par­
le de la mi-octobre.

Entre-temps, la résistance s’orga­
nise. Un citoyen de Westmount, NJ. 
Fernand Leclerc, organisateur des 
comités de citoyens, a déclaré à LÀ 
PRESSE que ce projet est inaccep­
table, tant du côté -qualité de la 
vie» que du côté «intégrité du quar­
tier».

mettre la construction de la tour de 
22 étages. Comme l’exige la loi, le 
conseil a sollicité l’opinion des pro­
priétaires du secteur. Ces derniers, 
suivant les dispositions de la même 
loi, ont exigé la tenue d'un référen­
dum.

Les choses en sont là pour le 
moment. La ville a deux solutions:

par Florian BERNARD
Déjà menacés par la construction 

en hauteur, les citoyens de tout un 
quadrilataire de Westmount tentent 
actuellement de bloquer un projet 
privé qui aurait pour conséquence 
de dresser une tour de 22 étages 
dans un secteur consacré aux petits 
commerces et aux logements mo­
destes.

Le quadrilataire concerné est si­
tué au nord-est de Greene et de 
Sainte-Catherine, au coeur de la 
zone cosmopolite de Westmount. Le 
quartier est habité par des franco­
phones et des anglophones, mais 
aussi par des Canadiens de diverses 
origines ethniques. On y trouve des 
loyers à prix raisonnable et des pe­
tits commerces qui desservent le 
secteur. Il s’y est développé un sen­
timent d appartenance à un quar­
tier bien caractérisé qui n'est pas 
sans rappeler certains quartiers 
multifonctionnels de d'autres vieux 
coins de la région métropolitaine. 
Une menace précise

Il y a quelques années, une société 
immobilière a fait l'acquisition de 
plusieurs terrains construits dans le 
secteur. Puis, graduellement, on a 
démoli les habitations — dont cer­
taines étaient très belles au plan 
architectural — chassant ainsi peu 
à peu les locataires et les petits 
commerçants. Aujourd'hui, une 
partie importante du quadrilataire 
est occupée par un vaste terrain de 
stationnement faisant face à l'ave- 

Greene. Mais ce n'était, jusqu'i­
ci. qu'un demi-mal, les gens s’habi­
tuant peu à peu à cette transforma­
tion qui, au fond, n’avait pas encore 
complètement défiguré le secteur.

Les derniers espoirs viennent tou­
tefois de s’envoler. Les propriétai­
res de Westmount Square (Mondev) 
qui exploitent déjà un vaste comple­
xe commercial dans le secteur vien­
nent de proposer à la ville la con­
struction d’une tour de 22 étages et 
d'une promenade de boutiques qui 
occuperait le terrain de stationne­
ment et, éventuellement, d'autres 
parties du terrain limitrophe.

Le règlement actuel de zonage 
limite de 3 à 6 étages la hauteur des 
immeubles du secteur. Les promo­
teurs ont donc demandé aux diri­
geants de la ville de modifier le rè­
glement de zonage de façon à per-

Le prince proteste
Le prince Philip n’est pas heu­

reux d'un commentaire formulé à 
son endroit dans un livre traitant 
des coûts élevés des installations 
olympiques à Montréal.

Il a en effet transmis une lettre 
de deux pages à l'auteur du livre 
"Le dossier olympique", Nick Auf 
der Maur, protestant contre un 
passage de l'oeuvre traitant de son 
rôle comme président de la Fédé­
ration équestre internationale.

M. Auf der Maur. un conseiller 
duRCM, a précisé hier que la lettre 
du prince ne constituait pas une 
critique, mais apportait plutôt des 
éclaircissements sur son rôle.

Il dit avoir apprécié ses 
commentaires: “J'ai été heureux 
d apprendre qu'il avait lu ce li­
vre."

Désourdv. un des principaux en­
trepreneurs aux installations 
olympiques.
“Après une tournée dirigée par 

Désourdy. qui faisait tout pour le 
charmer, le prince Philip s'est dit 
enchanté de Bromont, au nom de 
la Fédération équestre internatio­
nale.”

Le prince Philip, selon M. Auf 
der Maur, croit que ce passage 
laisse entendre qu'il aurait cédé 
aux flatteries de M. Désourdy et. 
de ce fait, aurait eu un rôle à jouer 
dans le choix de Bromont comme 
site des épreuves équestres.

L'époux de la Reine précise que 
son rôle consistait simplement à 
approuver le site et les installa­
tions, après avoir constaté que ces 
dernières répondaient aux normes 
internationales.

Dans plusieurs autres passages 
du livre, M. Auf der Maur critique 
vigoureusement M. Désourdy et le 
choix de Bromont pour ces épreu­
ves. "Il me semble que le prince ait 
voulu se dissocier de ce choix", a 
précisé le conseiller du RCM.

CEIMTRE D'IMAGE ET DE SON
1 A I

i i
MAGASINS 
POUR VOUS 
.SERVIR. . m

m

LTEE“Le maître de l’électronique"

Le passage du livre traitant d'u­
ne visite faite en 1975 par le prince 
Philip aux installations olympi­
ques dit:

"Le prince Philip fut accueilli à 
l’aéroport de Montréal et transpor­
té immédiatement à Bromont. site 
des concours équestres, à bord 
d'un hélicoptère nolisé par Roland
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La FTQ doit reprendre le vote
Les employeurs ont donné l’exemple sous ce 

rapport. Le vote pris par leur association l’a été 
sous la surveillance de l’OCQ. Le public a pu savoir 
exactement comment les choses s’étalent passées.

La FTQ-construction n’a pas de raisons sérieu- 
que l’on sache, de se méfier de la présence de 

cet organisme paragouvernemental. La majorité 
des effectifs de l’OCQ vient de la FTQ. Au surplus, 
c’est sous son autorité que s’est déroulé l’an dernier 
le vote d’allégeance syndicale qui a accordé la ma­
jorité des voix à la FTQ et lui a valu le monopole de 
négociation dont elle bénéficie présentement. En 
d’autres termes, l’OCQ n'est pas pour la FTQ un 
ennemi dont il faille se méfier, loin de là.

ir Mon confrère Pierre Vennat signale, ailleurs 
dans ce journal, qu’environ la moitié des travail­
leurs actifs de la construction sont retournés à leur 
poste en dépit du mot d’ordre de grève. D’ailleurs, 
jsi Ton fait exception des régions de Montréal, de 
1-Outaouais et de la Mauricie, c’est même en majo­
rité que ces travailleurs continuent d’oeuvrer sur 
les chantiers.
-. On a dit que la défection des 30,000 journa­
liers, qui vient de se produire, n’a pas modifié beau­
coup la situation en ce qu’ils ne peuvent donner 
s-uite à leur désir de reprendre le travail tant que 
jours confrères de certains métiers spécialisés ne 
reprendront pas eux-mêmes le collier. Cette défec­
tion est quand même éloquente et l’on a le droit d’y 
voir un autre indice témoignant du fait que seul 
groupe fortement minoritaire veut cet arrêt de tra­
vail et 1 impose, grâce à un piquetage “efficace", a 
,1 ensemble de ses confrères.

... La FTQ-construction, selon son nouveau di­
recteur général, M. Guy Dumoulin, s’inquiète de 
d’image qu’elle projette dans le public. Elle a raison 
de s’inquiéter. On n’a pas l’impression qu’elle s’est 
Tellement démocratisée depuis le départ d’André 
"tjédé" Desjardins. Les membres de la base conti­
nuent de n’en pas mener I rès large.

sont alors prononcés pouvait avoir un certain ca­
ractère de représentativité, les faits survenus de­
puis ne permettent plus d’entretenir aucune illu­
sion. On n’a pas besoin de “bras" aussi nombreux 
pour faire respecter un ordre de grève quand cet 
ordre correspond réellement aux voeux d’une ma­
jorité.

Bien sur, la FTQ-construction est quelque 
chose d’assez artificiel. Elle réunit des syndicats 
qui ont une forte personnalité, des syndicats qui 
prennent leurs directives ailleurs et qui conti­
nuent de se chamailler en son sein. Mais, comme 
elle a le mandat, en vertu de la loi, de négocier en 
leur nom, elle devrait profiter de l’autorité morale 
que cela lui confère pour agir davantage comme un 
organisme de coordination et exercer surtout un 
leadership qui fait aujourd’hui terriblement défaut.

On ne s’expliquera jamais, par exemple, qu’elle 
se soit contentée du genre de vote qui a été pris au 
début du mois pour déclencher par la suite sa grève 
générale. On n’a jamais eu de résultats détaillés de 
ce vote, syndicat par syndicat, et l’on n’a jamais su 
non plus comment s’étaient déroulés les divers 
scrutins. Tout ce qui a été rendu public, c’est 
qu’environ vingt-cinq pour cent des travailleurs ont 
été appelés à se prononcer et qu’une majorité d’en- 
t re eux a opté pour le débrayage.

C’était bien insatisfaisant, au départ, pour je­
ter tant de monde en chômage et perturber aussi 
gravement l’économie générale de la province. Des 
dirigeants sérieux n’auraient pas agi de la sorte.

Au demeurant, s’il était théoriquement possi­
ble d’imaginer que la petite poignée de ceux qui se

ses,
Ce qui serait plus grave, cependant, ce serait 

de s’entêter dans cette erreur. Si M. Dumoulin 
veut améliorer l’image de sa centrale, il n’a pas le 
choix: il doit user de son influence pour redonner 
aux travailleurs de la construction la chance de se
prononcer à nouveau sur les offres patronales, mais 
cette fois de façon vraiment démocratique.

La suggestion a déjà été faite que ce vote de­
vrait se faire au scrutin secret et sous surveillance 
de l’Office de la construction du Québec (OCQ). 
Elle est extrêmement valable. Autrement, le public 
sera toujours justifié d’entretenir des doutes sur la 
façon dont les choses se seront déroulées.

Bien sûr, la loi, dans son état actuel, ne permet 
pas au gouvernement ou au ministre du Travail 
d’ordonner pareil type de scrutin. Mais rien n'em­
pêche la FTQ-construction de se l’imposer à elle- 
même pour témoigner de sa bonne foi et démontrer 
qu’elle s'est bien amendée depuis la fameuse en­
quête Cliche.

Pareil vote ne serait d’ailleurs pas qu'un 
moyen de redorer l’image de la FTQ-construction 
dans le public. 11 constitue probablement la seule 
façon pour elle de sortir de l’impasse où la plonge la 
présente grève et d’éviter l’éclatement de ses struc­
tures. A moins que l’on ne compte, pour ce faire, 
sur une loi d’exception de l'Assemblée nationale 
que l’on applaudirait intérieurement mais que l’on 
prendrait plaisir à dénoncer publiquement par la 
suite comme un autre “matraquage” des travail­
leurs.

un

Vincent PRINCE
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Attitude négative du monde des affaires
lits, une certaine stabilité des prix 
serait atteinte. Au moins pour un 
certain temps. Les entreprises, en 
effet, sans hausser leur prix pour­
raient élargir leurs marges de profit 
par l’accroissement de leur produc­
tivité et de leur production.

Bien sûr, cet exemple n'est qu u­
ne illustration grossière de ce que 
des hommes d'affaires pourraient, 
avec beaucoup plus de précisions 
et de nuances, suggérer au gouver­
nement comme mesures de rechan­
ge aux contrôles actuels. L essen­
tiel est de ne pas entretenir une atti­
tude négative à l'égard de la Com­
mission de lutte contre l'inflation, 
qui a tout de même pour objectif de 
stabiliser les prix et. en conséquen­
ce. l'économie du pays.

Malheureusement. I attitude anti­
constructive de la Chambre de 
commerce crée, a toutes fins utiles, 
un Front commun négatif entre le 
monde des affaires et le monde 
syndical pour faire sauter les con­
trôles sans prévoir aucune mesure 
quelconque de stabilisation des 
prix. C est un peu comme si les 
hommes d affaires se préparaient a 
défiler avec les syndicats, le 1 4 
octobre prochain, devant les édifi­
ces du Parlement pour exiger I abo­
lition des contrôles. L'immaturité 
sociale de certains dirigeants syn­
dicaux est bien connue. On s éton-

La Chambre de commerce du 
Canada, réunie en congrès à Mon- 
Itéal. a adopté mardi une résolution 
selon laquelle elle retire son appui a 
la Commission de lutte contre l'in­
flation. à cause des "structures 
actuelles ' des contrôles sur les prix 
et tes salaires. La Chambre deman­
de au gouvernement à la fois d'allè- 
gé'r les contrôles a l'égard des en­
treprises e! d'y mettre fin le plus lot 
possible. Si I on remplaçait le mot 

entreprises ' par 'syndicats . le 
Congres du travail du Canada 
.adopterai! une telle resolution.

ont amorce I escalade des deman­
des syndicales. 3Un fait est acquis. L économie 
actuelle, avec l'intervention massi­
ve de l'Etat, doit trouver de nou­
veaux stabilisateurs. Les sommes 
énormes que les gouvernements 
mettent en circulation ont éliminé 
dans une large mesure les crises 
économiques d'antan, mais elles 
ont créé un mal nouveau, l'inflation 
excessive. Il serait donc peu réalis­
te d abolir tout simplement les con­
trôles. Les hommes d'affaires ont 
raison de suggérer aux gouverne­
ments de réduire et d équilibrer 
leurs budgets. Mais il faut aller plus 
loin La pression sur les prix est non 
seulement créée par les budgets 
largement déficitaires des gouver­
nements. mais aussi par les marges 
croissantes de profit.
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• «Ce qui étonné dans I attitude de la 
Chambre de commerce, c est qu el­
le est plus negative que la centrale 
de M Joe Morris. Au moins le prési­
dent du Congrès du travail a fait 
Quelques suggestions, tel un 
Ç.onseil tripartite (gouvernement, 

^entreprises, syndicats) pour arrêter 
les grandes politiques economiques 
du, pays. Les hommes d'affaires se 
contentent a peu près de demander 
que le gouvernement ne touche pas 
a leurs marges de profit. Ils font 
miné d oublier qu ils sont, avec les 
gouvernements, les principaux res­
ponsables de J inflation. Près des 
deux tiers des travailleurs ne sont 
pas syndiqués. Leur pression sur la 
hausse des coûts et. par conse­
quent. des prix a donc été presque 
nulle. Sans compter que ce sont les 
hausses de prix, il y a trois ans. qui

y9 ©
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J'y:j 1Mj SPourquoi la Chambre de commer­
ce n a-t-elle pas fait au gouverne­
ment fédéral quelques suggestions 
concretes? Par exemple, de ne pas 
loucher a leurs marges de profit a 
condition que les entreprises ne 
haussent les prix de leurs produits 
et de leurs services que du montant 
des hausses de salaire qu elles 
accordent à leurs employés. Et si. 
par ailleurs le gouvernement ne 
permettait que des hausses de salai­
re équivalentes au taux d accrois­
sement de la productivité des entre­
prises. plus une proportion des pro-
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par la Chambre de commerce.
Ivan GUAY D-
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Réponse du recteur de l'U de M à la Note de Rome

fournir des ressources matérielles. 
Est-il besoin de rappeler que la res­
ponsabilité de l’Université est tout 
autre, puisque la Faculté de théolo­
gie est soumise à la juridiction ordi­
naire de l'Université en ce qui con­
cerne notamment la qualité des 
etudes et des diplômes et les qualifi­
cations académiques des profes­
seurs. Nous nous permettons de sou­
ligner que l’exercice de cette juri­
diction a eu un effet particulière­
ment bénéfique, puisque notre Fa­
culté de théologie a vu son prestige 
intellectuel grandir notoirement 
depuis 1967.

Jusqu'à tout récemment, l’exerci­
ce de la juridiction de l’Université 
s'est heureusement accordé avec 
celui de l’autorité ecclésiastique. Il 
aurait pu en être autrement, car 
l’autorité établie en matière doctri­
nale à la Faculté de théologie et la 
liberté académique conférée d’une 
façon générale aux professeurs par 
la charte de l’Université auraient pu 
donner lieu à des conflits. Il n'en a 
rien été. et c’est plutôt la question 
des prêtres laïcisés qui a provoqué 
la crise actuelle. Sur ce point, il faut 
bien constater qu'il est extrême­
ment difficile de concilier l'applica­
tion automatique des normes romai­
nes concernant les prêtres laïcisés 
et l’esprit qui a inspiré le statut des 
professeurs de l'Université de Mon­
tréal.

L'Assemblée universitaire a esti­
mé qu'il y a là une véritable incom­
patibilité. Il n’est pas nécessaire de 
trancher le débat pour constater 
que l’Université fait face à un véri­
table conflit de valeurs. Nous com­
prenons la volonté de l’autorité 
romaine d’affirmer le caractère 
universel de certaines normes, mais 
nous espérions que réciproquement 
la Sacrée Congrégation allait être

raient pas susceptibles de révision 
en raison de circonstances nouvel­
les. Or. la situation a grandement 
évolué depuis 1967. et c'est à la lu­
mière de ce fait incontestable que 
l'Université et l’Archevêque de 
Montréal ont cru bon de s’adresser 
de nouveau à l’autorité romaine.

En agissant ainsi. l’Université a 
exerce sa juridiction, laquelle n'est 
guère mise en relief par la Note de 
la Sacrée Congrégation. Nous com­
prenons bien que l’Eglise tienne à 
affirmer hautement son autorité 
exclusive en matière théologique: 
réciproquement, nous espérons que 
la Sacrée Congrégation comprendra 
que l'Université affirme elle aussi 
clairement sa juridiction, son rôle et 
sa responsabilité. L’article 32 de la 
charte civile de 1967. qui a fait suite 
aux accords intervenus entre la 
Sacrée Congrégation et l'Universi­
té. édicte que:

“...La création d'une faculté ec­
clésiastique relève de l'autorité du 
Saint-Siège; sa reconnaissance 
comme faculté de l'Université relè­
ve du conseil de l’Université.”

Cet article établit clairement, au 
point de vue du droit civil, la juridic­
tion des deux autorités. Il appar­
tient à l'Eglise seule de créer une 
faculté canonique, et donc de sup­
primer une telle faculté. Récipro­
quement, il appartient à l’Universi­
té de reconnaître cette faculté 
comme sienne, et donc de cesser de 
la reconnaître (...)

Du reste, même dans l’état actuel 
des choses, la juridiction de l’Uni­
versité sur la Faculté de théologie 
est beaucoup plus étendue que ne le 
laisse supposer la Note. En effet, le 
rôle de l’Université apparaît dans 
celle-ci comme purement ancillaire. 
Ce rôle est décrit comme “techni­
que" et semble consister surtout à

sensible au caractère contraignant 
de certains principes qui sont fonda­
mentaux dans une université de 
caractère public établie dans une 
société démocratique et pluraliste 
(...)

par Paul LACOSTE intellectuelles cl la competence 
dans leur domaine respectif sont 
reconnues.

Au-delà de toute consideration de 
cet ordre, la Note soulève une ques­
tion fondamentale, celle de la juri­
diction de l’Université de Montréal. 
A ce sujet, il convient de rectifier 
l'exposé historique de la page 2 de la 
Note qui évoque l'adoption de la 
nouvelle charte de l’Université en 
1967 (...)

Il est de notoriété publique que 
l'Eglise n’assumait aucune charge 
financière à l’Université de Mon­
tréal avant 1967, sauf à la Faculté 
de théologie. Au surplus, l’Universi­
té ne relevait pas alors de l’Eglise, 
mais d’une corporation civile qui 
faisait à l’autorité ecclésiastique 
une large place dans l'Université. 
Celte corporation civile fut trans­
formée en 1967. avec l'accord de 
l'Eglise, mais cet accord ne consti­
tua en aucune façon un transfert de 
l'Eglise à l'Etat, celui-ci se bornant 
a prendre acte de l’accord intervenu 
entre la Sacrée Congrégation et l'U­
niversité sur la transformation de la 
corporation universitaire.

Il importe de situer cet accord de 
1967 dans une perspective histori­
que, qui fait ressortir en toute ob­
jectivité le caractère évolutif des 
relations qui ont traditionnellement 
existé entre l’autorité romaine et 
l’Université de Montréal. On peut en 
effet évoquer toute une série de dé­
cisions majeures qui ont découlé 
d’accords entre le Vatican et les 
autorités épiscopales ou universitai­
res de Montréal (...)

Dans cette perspective, on voit 
mal pourquoi les accords de 1967 
échapperaient à la règle et ne se­

Note, en particulier la nature du lien 
qui doit exister entre renseigne­
ment de la théologie et le Magistère 
el I incidence de la lallation d'un 
prêtre sur sa compétence en tant 
que professeur de théologie. La 
Note donnera sans doute l’occasion 
aux théologiens d'examiner à non 
veau ces questions déjà largement 
débattues. Le présent texte porte 
>ur d'autres aspects du document 
qui concernent proprement l'Uni 
versité.
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N.D.L.R. — Le recteur de l'Uni­
: versite de Montréal, M. Paul 

Lacoste, vient de faire connaître 
sa réaction a certains aspects de 
la Note de la Sacrée Congréga­
tion pour l'Education Catholique 
touchant le conflit qui sévit à la 

, Faculté de théologie. Voici de 
larges extraits de son texte.

En marge de toutes les questions 
de principe ou d'opportunité s’impo­
se une consideration d'un autre or­
dre. Nous pensons à certains as­
pects humains de la crise actuelle 
de nore Faculté de théologie. La 
carrière et l'engagement de plu­
sieurs personnes sont en cause. Les 
jugements portés dans la Note sur 
la condition des prêtres laïcisés ont 
produit ici une impression très péni­
ble et nous ne saurions les passer 
sous silence. Du point de vue qui est 
le nôtre, des hommes ont pris une 
décision purement personnelle cl 
n’ont aucunement démérité comme 
universitaires. Les mesures et les 
jugements dont ils font l’objet pla­
cent non seulement la plupart de 
leurs collègues, mais aussi les diri­
geants de l’Université eux-mêmes 
dans une situation déchirante. L’as­
pect humain du problème, nous le 
notons avec déférence, nappa rail 
guère dans la Note.

Quoi qu’il en soit. l’Université de 
Montréal doit prendre acte de la 
position qui lui a été transmise. 
Nous voudrions espérer que cette 
position n’exclut pas d’une façon 
définitive des aménagements qui 
dépasseraient ceux que propose la 
Note. Consciente de scs responsabi­
lités et des valeurs qui sont en cau­
se, l’Université doit s'interroger 
avec réalisme sur l’avenir de l’en­
seignement théologique chez elle. 
Un document ultérieur fera connaî­
tre en temps utile à la Sacrée Con­
grégation les conclusions de l’Uni­
versité concernant le problème de 
la Faculté de théologie.

.

Il convient d'abord de rappeler la 
nature de la démarche faite a 
Rome. Nos délégués allaient simple 
ment présenter le rapport d'un co­
mité et demander la réouverture 
des accords intervenus en 1967 entre 
la Sacrée Congrégation et l'Univer­
sité. Ils n'apportaient aucune propo­
sition sur le statut de la Faculté de 
théologie. l’Université ne s’étant en 
aucune façon prononcée sur les so­
lutions envisagées dans le rapport. 
Nous ne pouvons donc qu’être 1res 
étonnés de lire dans la Note des ré­
férences a l'hypothèse de rétablis­
sement par l’Université d’une facul­
té catholique à l’encontre de la vo­
lonté de l’autorité ecclésiastique. Ni 
le rapport, ni l’altitude de nos repré 
sen’ants à Rome, ni les déclarations 
faites ici ne donnaient la moindre 
ouverture à une telle hypothèse. 
Four cette raison, l’insistance avec 
laquelle le document évoque la pos­
sibilité d’un rappel à l’ordre et d'un 
désaveu de l’autorité ecclésiasti­
que a produit une impression parti­
culièrement pénible. Ajoutons que 
la façon dont sont traités et quali­
fiés les arguments du rapport nous 
amène à nous demander s’ils ont été 
bien compris et nous parait corres­
pondre bien peu à la qualité du tra­
vail de personnes dont les exigences

Le present texte exprime notre 
. reaction à certains aspects de la 

Noie de la Sacrée Congrégation 
, pour l'Education Catholique: uite 
, rjpuremenl. l'Université fera cou 

naître sa décision face à la situation 
, créée par la position de la Sacrée 
.. Congrégation

Nous nu pouvons cacher l’étonne­
’ ment que nous ont causé le ton ex 
: fremement catégorique de la Note, 

l’insistance dans les refus et le peu 
de place fait a la possibilité d’amen 

: 'dements majeurs au statut de lu 
Faculté de théologie. Ceci, nous le 
disons avec déférence, nous parait 
s'accorder bien peu avec le caractè­
re de la démarche faite à Rome le 2 
juillet dernier, démarche qui était 
de'toute évidence inspirée par un 

' "esprit d’ouverture et de dialogue. 
Aussi bien devons-nous faire savoir 
que la Note a provoqué, non seule­
ment dans la communauté universi­
taire mais aussi dans d’autres mi­
lieux. des réactions plus souvent 
négatives que positives, même chez 
beaucoup de personnes qui sont dis­
posées à accepter, en dernière ana­
lyse. la décision de l’autorité romai­
ne,
. - Nous n’entendons pas discuter ici 
les éléments théologiques de la

I r
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Une taxe dépassée On dépasse les bornes
Le maire de Montréal, M. Jean 

Drapeau, croit que la taxe foncière 
est une mesure dépassée. Cette idée 
se défend et mérite sérieuse consi­
dération.

On peut, en effet, se demander 
pourquoi il en coûte quatre fois plus 
au propriétaire de maison unifami­
liale qu’au locataire. Pour fins de 
comparaison, supposons une per­
sonne disposant de moyens lui per­
mettant d'acquérir une propriété de 
$50,000. Dans le système actuel, 
voici sa position:

pour autant dépourvus de réalisme.
Si les gouvernements encouragent 

l’accession à la propriété, c’est qu'il 
y a des avantages tant au plan éco­
nomique que social. On accorde des 
prêts à long terme, des réductions 
d’intérêts sur hypothèque et des 
indemnités de restauration. Voilà 
autant de mesures avantageuses 
qui incitent à devenir propriétaire 
et à le demeurer. Il est certain qu'il 
est plus satisfaisant pour toute per­
sonne ou famille de posséder sa 
propre maison, mais pas au 
point d’en payer quatre fois le coût 
(voir les deux tableaux). Il n’est pas 
surprenant que n'ayant pas les 
moyens de rencontrer de telles exi­
gences, nombreux sont ceux qui 
demeurent forcément locataires et 
qui, pour une grande proportion 
déménagent, parce qu’ils ne sont 
pas satisfaits des conditions dans 
lesquelles ils vivent.

A supposer que les taxes sur la 
propriété seraient supprimées, il en 
coûterait certes encore plus cher 
d’ètre propriétaire que locataire, 
mais l’écart serait moins grand en­
tre les deux, et cet allègement de 
taxes en inciterait un plus grand 
nombre à acquérir une propriété.

On a beau vouloir à tout prix nous 
faire passer pour des retardataires, 
il ne faudrait tout de même pas for­
cer trop la note. J. Paul Soulié, dans 
LA PRESSE (17-9-7G, cf. B 7) cite les 
paroles du sergent Julien sur la 
question du port obligatoire de la 
ceinture automobile. “Nous devons 
commencer, dit ce dernier, par édu­
quer le public...” Eh bien! s’il s’agit 
d’éducation, noblesse oblige. Pour­
quoi alors, la Sûreté du Québec 
n’est-elle pas suffisamment con­
vaincue pour forcer ses propres 
agents de la sécurité routière à por­
ter eux-mêmes la ceinture? Le jour­
naliste veut bien terminer son arti­
cle en nous assurant que: “La Loi 13 
est pourtant considérée comme une 
bonne chose par les policiers...” 
mais personne n'est dupe de la con­
tradiction flagrante entre les paro­
les et les actes.

La jeune dame qui a le cran de dire 
“non" au port de la ceinture est 
beaucoup plus près de la réalité que 
tous les pseudo-spécialistes qui font 
d'autant plus de reclame, semble-t- 
il. qu’ils se savent impuissants à 
prouver quoi que ce soit de certain 
quant à la sécurité du port de la cein­
ture... Elle sait, elle, que cette dam­
née ceinture n'a pas été inventée par 
une femme, et elle parle très concrè­
tement des manteaux de fourrure: 
attendons l'hiver! El puis, si elle 
avait voulu donner le change et 
jouer à l'experte, elle aussi, elle 
n'aurait pas manqué d'annoncer 
qu'avant deux ans, l’on parlera — 
non sans grande probabilité — du 
cancer du sein occasionné par le port 
de la ceinture. Car, il ne s'agit pas 
d'attendre le choc possible d'un acci­
dent; le frottement pernicieux est 
continuel.

On nous annonce, dans le même 
article, la multiplication de "clini­
ques d'information... oü à l'aide du 
simulateur d’accidents... etc.” Voilà 
le déploiement scientifique! La si­
mulation. Comme si on ne pouvait 
pas simuler ce qu’on veut. Qu’on 
sache que la simulation demeurera 
toujours à mille lieues de la réalité. 
La réalité, encore une fois, c'est que 
des milliers et des milliers d'auto­
mobilistes sont toujours revenus et 
reviennent encore "en vie" de leur 
promenade parce qu'ils ont conduit 
leur véhicule selon les règles delà

prudence. La réalité, c’est que ceux 
qui malheureusement se tuent, 
(ceinture, pas ceinture) l’ont voulu 
dans 93.9% des cas. Ils l'ont voulu en 
ce sens qu’ils ont conduit leur auto­
mobile dans des conditions d’impru­
dence inqualifiable. C'est regretta­
ble, mais le port de la ceinture ne 
peut que rendre plus imprudent ceux 
qui acceptent de l'être. L’on ne fera 
accroire à personne qu’un conduc­
teur prudent devient un “danger 
public” s’il n’est pas ligoté à son 
banc. La réalité, enfin, c'est que la 
majorité des gens de la province 
sont sans doute des “fous” parce que 
c’est la majorité d’entre eux qui ne 
croyaient pas à la nécessité de la 
ceinture et n’y croient pas encore. Il 
va falloir que des experts — sans 
ceinture — leur démontrent que 
c’est nécessaire la ceinture!
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actif immobilier: $50,000 

revenus NIL
perte d’intérêts sur 
capital de $50,000, 
à 10%
impôt qu’on aurait 
du payer: 40%

5000.

2000.

Morgentalerperte nette 3000. On est porté à se demander ce que 
les gens auraient dit si l’on avait 
passé une loi “défendant le port de la 
ceinture"? Si l’on s'en tient au scé­
nario accoutumé, l’on aurait essuyé 
les tollés du petit groupe des pro­
gressistes informés. Eux savent que 
la ceinture sauve la vie même quand 
il est patent qu'en certains cas, c’est 
à la suite du portée la ceinture qtie 
des gens brûlent dans leur voiture ou 
s’y noient pour n’avoir pu la quitter à 
temps. Ces avant-gardistes sont les 
premiers ù se réclamer du pluralis­
me, mais ici, ils s’en défendent! 
Pour redevenir réalistes, disons qüe 
pareille loi eût été une loi absurde, 
privant de leur privilège ceux qui ont 
foi en la ceinture. L'on peut bien se 
demander pourquoi la présente loi 
n'est pas affublée de la même absur­
dité, elle qui enlève leur droit à tous 
ceux qui craignent la ceinture avec, 
pour le moins autant de raison que 
les premiers qui entendent s’v cram­
ponner. La ceinture, it la vérité, lors 
d'un accident, peut être aussi fatale 
qu'on la prétend sécuritaire.

taxes municipales 
et scolaires 
entretien, réparations, 
gazon, fleurs, neige 
assurances 
chauffage et 
eau chaude

1700.

réprouve le meurtre d'un enfant 
dans le sein de sa mère. Car c’est 
ça. un avortement.

M. Adam voudrait que l’Etat for­
ce ces médecins à agir contre leur 
conscience et, pour employer une 
expression citée plus haut, que ces 
médecins vivent avec la conscience 
des autres, c’est-à-dire, celle des 
femmes qui viennent leur demander 
un avortement. Curieuse notion de 
la liberté de conscience.

Des psychiatres ont constaté 
maintes fois que des femmes qui 
avaient subi un avortement, souf­
fraient de dépression nerveuse, 
précisément au temps où, normale­
ment, elles auraient dû mettre leur 
enfant au monde. Pourtant elles 
n’avaient eu aucun regret lors de 
l’interruption de grossesse. On peut 
se demander si elles avaient agi en 
toute bonne conscience.

Enfin, M. Adam doit savoir qu'il 
n'est pas nécessaire d'être catholi­
que pour s’opposer à l’avortement. 
11 suffit de connaître un peu de bio­
logie et d’être contre le meurtre des 
innocents.

Les sciences biologiques ont 
démontré que, dès la conception, on 
a affaire à un être humain. Son indi­
vidualité génétique est bien établie 
et c'est un nouvel être différent de 
sa mère. Pour employer une expres­
sion de 1ère des ordinateurs, il est 
“programmé" pour assurer son 
complet développement jusqu’au 
jour de sa naissance et de celle-ci, à 
la fin de sa vie.

M. Adam souhaite-t-il qu’on en 
vienne, comme en un certain pays, 
où des universités refusent la spé­
cialisation en gynécologie aux mé­
decins qui ne promettent pas de fai­
re des avortements?

Fernand CHAMPAGNE, c.s.v., 
Ri gaud, Qué.

M. Marcel Adam, dans l’éditorial 
de LA PRESSE du 21 septembre, 
prend la défense du Dr Morgenta- 
ler. Si, dit M. Adam, le jury a acquit­
té le médecin, c'est qu'au Québec, la 
très grande majorité des institu­
tions hospitalières francophones 
refusent, pour des motifs philoso- 
phico-religicux, de donner ce servi­
ce aux femmes qui y ont droit, qui 
croient en avoir besoin et qui le dési­
rent en toute bonne conscience".

"Autrement dit, au Québec, beau­
coup de femmes doivent en cette 
matière, vivre en conformité avec 
la conscience d'autres personnes ou 
recourir à des avorieurs clandes­
tins, dussent-elles, dans l’un ou l'au­
tre cas, y laisser leur santé ou leur 
vie."

1100.

200.

1200.

$7200.
Si la même personne décide de 

demeurer locataire, voici sa situa­
tion:
revenu d'intérêts sur 
$50.000. à 10% 
impôt à payer: 40%

Comme mesure préliminaire, on 
pourrait tout au moins commencer 
par permettre à un propriétaire de 
déduire 100 p. cent de ses taxes de 
son revenu imposable. Le même 
privilège devrait aussi être accordé 
au propriétaire d’un duplex ou d'un 
triplex qui habite l’un de ses loge­
ments. Entre-temps, l’idée du maire 
Drapeau mérite de faire son che­
min.

5000.
2000.

$3000.revenu net: 
loyer pour confort à 
peu près identique •1800. 

$1800.
Ces chiffres sont nécessairement 

arbitraires, mais ils ne sont pas

Coût total
François DESMARAIS

Outremont.
Plus loin, il continue: "... Particu­

lièrement au Québec où des ci­
toyens, par objection de conscience, 
privent les Québécoises d’un service 
que leur accorde la loi. Les autorités 
gouvernementales de Québec et 
d’Ottawa devraient prendre leur 
responsabilité et obliger ceux qui 
sont incapables de démêler leur 
devoir moral et leur devoir civique, 
à appliquer la loi, plutôt que persé­
cuter un homme qui a été déclaré 
trois fois innocent par ses pairs pour 
avoir donné illégalement un service 
prévu par la loi, mais que d'autres 
refusent pour des raisons personnel­
les.”

Je trouve très curieux que M. 
Adam traite, d’une façon aussi par­
tiale, un sujet sérieux comme l’a­
vortement.

D'un côté la femme qui désire se 
faire avorter et qui, d’après M. 
Adam, le fait en toute bonne con­
science. De l’autre, le médecin ou 
les autorités des hôpitaux franco­
phones, qui refusent les avorte­
ments parce que leur conscience

Un étrange comportement
Il y a une dernière réalité que tout 

le monde peut facilement constater: 
c’est qu'un gouvernement qui atta­
che ainsi de force la majorité de ses 
citoyens n’a plus le droit de se dire 
libéral. Peut-être cette majorité 
voudra-t-elle le lui dire en temps et 
lieu.

Les ministres Robert Bourassa et 
Claude Forget démontrent de plus 
en plus une arrogance et un esprit de 
cynisme déconcertant à l’égard des 
professionnels de la santé, des infir­
mières et infirmiers du Québec — de 
tous ceux et celles qui ont la pénible 
tâche pourtant déjà ingrate de pro­
téger le public dans le malheur qui le 
touche parla maladie.

Les interventions courantes de M. 
Bourassa à l’égard des secteurs pu­
blics et parapublics lui préparent 
sûrement une volte-face générale 
d'une population, qui, en définitive, 
doit subir les effets néfastes de tous 
ces conflits généraux, lesquels ont 
une répercussion immédiate chez 
les contribuables, en premier lieu, et 
chez les malades surtout, les vieil­
lards ignorés, bafoués par des politi­
ques accordant une priorité avanta­
geuse aux plus favorisés de notre 
société actuelle.

Fait assez étrange et cocasse sur­
tout: l’augmentation sensible de 
notre contribution au plan d’assu­
rance-maladie alors que le ministè­
re de la Santé annonçait hier une 
diminution de 10% des lits disponi­
bles dans les hôpitaux. Nous savons 
tous que des milliers de malades

dans un état critique attendent 
d’être traités... Cette insouciance ou 
irresponsabilité du gouvernement 
actuel vont à l’encontre du Code des 
Professions, Projet de Loi 250 
(Chapitre 43), lequel prône avant 
tout la protection du public.

Que le gouvernement favorise, 
sans tenir compte de la période aus­
tère de l’inflation, des hausses de 
salaire exagérées aux juges actuels, 
à certains professionnels déjà forte­
ment rémunérés, à des compagnies 
multimillionnaires, c’est à juste ti­
tre se moquer odieusement du pau­
vre, de l’ouvrier en général et des 
plus démunis, lesquels doivent 
payer la livre de beurre au même 
tarif que le riche.

Et dire que des milliers de Cana­
diens, pas tous économistes malheu­
reusement, ne s'arrêtent pas suffi­
samment sur le comportement pour 
le moins bizarre du parti au pouvoir, 
lequel nous amène tous dans une 
impasse d’où il ne sera pas facile de 
sortir.

Réfléchissons sérieusement lors 
des prochaines élections sur le choix 
d’un véritableleader...

Jean Huberdeault,.
Montréal.

Réponse à Mgr Blais
Dieu des Juifs et des francs-maçons, 
"le grand architecte").

Comme le disait le Père J. Rince- 
lct: “Tandis que nos trois prières. 
“Unde et memores”, “Supra quac’’* 
et “Supplices" sont toutes centrées 
sur le Sacrifice qui vient de s'accom­
plir, l'Anamnèse du nouveau rite 
(partiedu Canon qui suit la consé­
cration) prétend que "le mandat 
reçu du Christ ” consiste à “faire 
mémoire de lui”: l'"Offrande’ 
ajoute que “l’Eglise locale rassem­
blée offre “précisément" l’hostie 
immaculée dans celte mémoire"; 
d ou il résulte que la célébration 
n'est qu'un MEMORIAL. Le sabota­
ge impie nous met en pleine hérésie 
protestante".

Et le porc Rincelet de conclure: 
"la profanation sacrilege, la rupture 
avec la Tradition ouvre le champ 
libre à l'anarchie Après dix ans 
d ' Experiences" noua avons le droit 
d'en parler et il faut dénoncer les 
Abominations qui appellent la ven­
geance divine."

Voilà le solide sur lequel s’appuie 
Mgr Blais!

M. le curé, votre document... 
ment!

D’après Mgr Blais, “les protes­
tants ne croient ni à la présence réel­
le de Notre-Seigneur, ni au sacrifice 
du Calvaire perpétué dans la mes­
se”.

Alors, comment expliquer que 
plusieurs protestants (Taizé) sont 
prêts à utiliser le nouveau rite de 
l’Eglise catholique? Ces hommes 
sont-ils convertis à notre doctrine? 
A quoi rimaient leurs présences au 
Congrès eucharistique de Philadel­
phie? El, ces concélébrations oecu­
méniques? Avez-vous oublié la dé­
fense formelle de l'Ecriture? “Pas 
d'attelage avec les infidèles”.

____ r-hrS
; I i 
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Laurent MARQUIS

Montréal
On ne parle plus d'Offertnire dans 

la nouvelle liturgie mais de don. et si 
le mot sacrifice revient fréquem­
ment (ce qui rassure monsieur le 
curé), tous les textes nous montrent 
qu’il s’agit de sacrifice de louanges 
et d’action de grâces. Nous sommes 
loin de l’ambiance sacrificielle qui 
prédomine dans la liturgie tradition­
nelle; l'hostie pure, le calice du sa-

:
Espace vert signalé
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..t : -4 Ügazon avec promenade cl bancs qui 
longe la rue Kent entre Hudson et 
Cote-des-Neiges, où les gens peuvent 
encore aller comploter. Les autres 
espaces verts sont malheureuse­
ment des terrains privés, mais un 
règlement municipal pourrait faire 
disparaître ces quelques témoins 
gênants d'un passé verdoyant.

Je termine en invitant tous mes 
concitoyens à faire preuve de civis­
me et à signaler publiquement tout 
espace vert. Ainsi unis, nous vain­
crons.

Merci maire.

M. Jean Drapeau,
Je tiens à vous signaler que, mal­

gré les efforts gigantesques que 
vous et votre équipe d'urbanistes 
avez déployés depuis un an, il reste- 
encore quelques espaces verts dans 
mon quartier.

Je comprends que l'élimination du 
parc Kent l’an dernier et du parc 
Van Horne cette année vous a donné 
beaucoup d’ouvrage, et il est possi­
ble que la balance soit passée ina­
perçue. Je vous signale donc qu'il 
existe encore un parc au coin Kent- 
Côte-des-Neiges qui ne sert qu'aux 
enfants et aux quelques-uns qui 
jouent au baseball et au football. De 
plus, il y a cette longue bande de
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Ce n’est plus le Fils qui s’offre à 

son Père, c’est le pain fruit de la ter­
re et du travail des hommes que l’on 
offre au Dieu de l’univers. (Cette 
expression ressemble beaucoup au

2 '•

-. >% I Dr Cari Giasson
Si-Vincent de Paul, P.Q.M :
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La réforme liturgiqueMarie-Josée
LACROIX-TOUTANT

m l
:ril! @5 Au Concile Vatican II, le -1 décem­

bre 1963, le pape Paul VI promulguait 
solennellement la "Constitution sur 
la sainte Liturgie”.

A la fin de l’étude, 2.147 Pères con­
ciliaires votèrent en faveur et quatre 
votèrent contre. Mais, notons-lc bien, 
a près consultation des évêques au­
près de leurs prêtres dans le monde 
entier, sur 22 séances et 630 interven­
tions. pas un seul Père conciliaire sur 
2,147, n’a cru devoir affirmer que la 
bulle de Pie V défendait de modifier 
le Missel sur la manière de célébrer 
la messe.

L’un de
Lefebvre, le 21 janvier I9G4, écrivait 
même, dans un article destiné à des 
journaux et des revues: "A propos de 
la Constitution sur la Liturgie, il n’est 
pas inutile de rappeler que le pape 
demeure toujours libre delà modi­
fier s’il le juge opportun, même sans 
aucun recours aux évêques, même 
après l’avoir approuvée solennelle­
ment. Comme il s’agit d’une constitu­
tion disciplinaire et non dogmatique, 
le successeur de Pierre est à lui seul 
juge de la publication et de l’applica­
tion. Nous vivons des moments où le 
surnaturel, où l’action du Saint-Es­
prit est visible, tangible. Qu’on inter­
roge les observateurs du Concile; ils

n'auront pas de termes assez expres­
sifs pour nous féliciter et nous envier 
d'avoir un évoque à qui a été donné le 
pouvoir suprême sur l'Eglise, etc..."

Et voilà qu'un certain petit docteur 
Cari Giasson, dans une lettre d'une 
grossièreté inouïe et d'une ignorance 
stupéfiante, attaque un évêque, Mgr 
Blais, dans LA PRESSE, à ce sujet. 
Nous serions tentés de nous moquer 
de lui et de lui dire: "Cordonnier, pas 
plus haut que ta chaussure.”

En ce qui concerne le dernier ensei­
gnement du pape sur la sexologie 
(Paul VI a commis une erreur, il 
aurait dù consulter le docteur Gias­
son). notre cher médecin trouvera 
réponse dans une récente brochure 
de Mgr Blais qui se dévoue inlassa­
blement à défendre l’Eglise par ses 
écrits et ses oeuvres. Consultez donc 
les paroissiens de cet évêque, doc­
teur.

Tous, d’une seule âme, reconnais­
sent la bonté, le dévouement de leur 
curé qui sans cesse les aide, les en­
courage, les console. Les plus hum­
bles, les plus pauvres peuvent recou­
rir à lui jour et nuit, gratuitement, 
pour le seul amour de Dieu.

Pouvez-vous en faire autant?...
Fernande PAYETTE 

Westmount

"Montréal .' àhit 1 *:
riLe «Temps de vivre»

mm .'.r
nant priorité aux idées sur les indi­
vidus qui les expriment. Franche­
ment, il était temps de nous offrir 
un lieu de rencontre où nous pou­
vons discuterdcchoscs présentes 
ou du passé. Les reportages de Gil­
les Proulx démontrent clairement 
que les vieux ne sont pas seulement 
bons pour la tablette. L’animation 
de Pierre Paquette prouve qu’il 
n’est pas nécessaire d’avoir seule­
ment de jeunes et beaux "acteurs” 
pour bâtir une émission. Félicita­
tions aux Simard, Lalande, Derôme, 
Letarte et compagnie. “Le Temps 
de vivre", c’est le genre d’émis­
sions que nous attendions depuis 
trop longtemps.

Parmi toutes les émissions consa­
crées aux activités des citoyens du 
troisième âge, c’est celle qu’anime 
Pierre Paquette qui m’apparait 
comme étant le véritable forum des 
oubliés.

C’est avec impatience que nous 
attendions l’émission “le Temps 
de vivre”, car une récente critique 
dans un journal de Québec à l’égard 
de M. Paquette, laissait déjà planer 
un doute sur l’objectif visé. "Le 
Temps de vivre” est le résultat 
d’un travail collectif et non person­
nalisé d’une équipe qui, à la lumière 
du “Télé-presse", semble imposan­
te et compétente. Je saisis donc l’oc­
casion pour féliciter les responsa­
bles de la société Radio-Canada qui, 
à chaque mercredi, innovent en don-

Le piquetage
quelque façon que ce soit dans son 
droit d’y atteindre ou d’en revenir?

Est-ce qu’on sait qu’aucune entra­
ve ne peut être faite à l’accès ou la 
sortie des lieux susdits ou du domi­
cile par des personnes, des mar­
chandises ou des véhicules?

Est-ce qu’on sait que même s’il 
n’y a pas eu violence physique ou 
verbale, l’offense est acquise?

Quelles protestations effectives 
font entendre les élus du peuple, les 
électeurs, les média, les tribunaux 
et le Barreau eux-mêmes, à ce mé­
pris affiché du droit des gens com­
mis par nos syndicats appuyés de 
leurs hommes de main et de leurs 
dirigeants?

N’a-t-on ppas envie de vomir au 
spectacle que donnent nos universi­
taires et nos policiers qui encoura­
gent cette sauvagerie syndicale et 
se permettent d’y participer?

Que va-t-il arriver devant notre 
carence collective de faire cesser 
cette honte terroriste, ces sabotages 
méprisants de la loi?

Va-t-on permettre que l’anarchie 
s’instaure chez nous à demeure?

Est-ce qu’on sait qu’il n’y a pas 
dans le Code criminel une définition 
de ce qu’on est convenu d’appeler le 
piquetage, ou picketing, et que son 
application légale relève des règles, 
de jurisprudence consacrées par le 
droit coutumier anglais (Common 
Law) et par les interprétations con­
tradictoires et souvent fantaisistes 
que lui ont données les tribunaux 
canadiens?

Est-ce qu’on sait que les restric­
tions auxquelles le piquetage est 
assujetti sont pourtant rigoureuses, 
qu’elles sont énoncées et renfer-. 
mées dans deux (2) articles du Code 
pénal qui traitent de [’INTIMIDA­
TION et de la NUISANCE, et que 
leur violation entraîne des peines 
qui peuvent atteindre deux années 
de prison?

Est-ce qu’on sait qu’en vertu de 
dispositions de ces deux articles qui 
se relient au piquetage, il est défen­
du à quiconque de forcer une per­
sonne à S’ABSTENIR de faire une 
chose qu’elle peut légalement faire 
(i.e. travailler, circuler, etc.); qu’il 
lui est prohibé d’user de violence, 
menaces, injures, envers quiconque 
se rend à son travail, à son usine, à 
ses entreprises, ou qui est gêné de

ces évêques, Mgr Marcel

Mme L. PERREAULT,
Pointe-Claire.

Femme d’aujourd’hui»U
pétition pour demander Femme 
d’auiourd’hui en diffusion le soir, 
plusieurs fois par semaine.

Merci de maintenir si fidèlement 
toutes vos émissions masculines, 
merci de nous octroyer si généreu­
sement notre seule émission une 
fois par mois. Merci de nous avoir 
comprises. Heureusement que Ra­
dio-Québec nous juge plus impor­
tantes.

M. J.-Marie Dugas,
Directeur des émissions 
françaises,
Radio-Canada

Je tiens à vous remercier person­
nellement pour le respect dans le­
quel vous tenez plus de la moitié de 
votre auditoire.

Merci, merci Monsieur Dugas, 
pour avoir tenu compte du fait que 
cet auditoire était pour plus de la 
moitié des femmes et que bon nom­
bre d'entre elles avaient signé une

pim m m jq LA PRESSE publie avec plaisir les opinions personnelles de ses lecteurs 
■ UiiU'iLini sur des questions d inierêt general Chaque lettre doit dire signee de la

mam de son auteur, qui en assume alors I entière responsabilité l auteur doit en outre inscrire en 
lettres moulees son nom et son adresse au complet, ainsi que son numéro de telephone au cas ou 
il nous serait necessaire de communiquer avec lui Vu I abondance du courrier. IA PRESSE ne peut 
s'engager a publier toutes les lettres ni a justifier au telephone ou par écrit chaque non-publica­
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ta liberté s'arrête au domaine de l'ordre."i:

& • •
.V
ÿjUITE DE LA PAGE A 1

-•jBre de “marxistes" dans les facul­
ty? tés de sciences humaines a atteint 
f' -Tm -niveau à peu prés comparable à 
/gaœëiui qu’on retrouve en Amérique. 
3£..’et si on se mettait en tête de les 
^chasser tous, ce sont des départc- 

menls entiers qu’il faudrait fermer, 
indivis les universités de Hambourg, 

Brème ou Berlin.
-.y- LL reste que.

décret — qui rappe 
” J nées du maccarlhyismc aux Etats- 

JJnis — a crée un lourd climat de 
■Wdsuspicion dans le pays. Chaque 

^'candidat à un poste de inaction- 
pjçjiÀire est menacé de délation, et la 
ip police a procédé à des dizaines de 
ir'JnllIiers d’interrogatoires en quatre 

pour vérifier si tel candidat- 
“ n'avait pas “des activités hostiles à 

la constitution".
circulant à Hambourg, pnur- 

-'MSnt; ce n’est pas — et de loin —

une atmosphère un peu désordon­
née: musique pop (la plupart du 
temps excellente), drogues légères, 
décor agressivement miteux. Une 
anti-AUemagnc qui semble coexis­
ter "en toute liberté" en marge du 
pays de l'ordre.

L'ordre même 
dans la débauche 1

De l'autre côté de la ville, c’est 
Saint-Pauli, le quartier des prosti­
tuées et des boites de strip-tease. 
On a beau dire que la prostitution 
et la “débauche” i ! i n’ont jamais 
dérangé les régimes d'ordre et les 
gouvernements rie droite, ici les 
frontières du libéralisme ont reculé 
de façon étonnante.

Un bar minable où trois hommes 
sttuls sirotent tristement une bière 
à 75c, en regardant un film décidé­
ment très porno, en muet et en 
huit millimètres. Derrière le bar, 
deux jeunes filles, l'air absent, pas 
maquillées et en jeans, mais qui 
semblent avoir oublié de passer un 
t-shirt. C'est l’un des bars "top­
less" qui pullulent dans le quar­
tier.

A Saint-Pauli, les prostituées, 
cordées le long de chaque rue. se 
comptent par centaines. Des dizai­
nes de sex-shops et “sex-kinos” 
font concurrence aux "live-shows” 
des cabarets, où des couples se li­
vrent à diverses acrobaties sexuel­
les sous vos yeux — sans truquage 
et “pour de vrai”, évidemment!

Alors, c’est la grande société li­
bérale? Pas sur. Même à Saint- 
Pauli, flotte un relent d’ordre et

début de la crise économique, on a 
tout simplement renvoyé dans leurs 
foyers 800,000 travailleurs étrangers 
désormais inutiles et à la charge 
de l'Etat. Cette véritable déporta­
tion n'a pas provoqué le moindre 
remous, la plus petite contestation.

L'Allemagne, c'est un îlot de 
prospérité,, de calme, de consensus 
qui contraste avec les agitations de 
l'Europe latine. Mais malheur à 
vous si vous prétendez remettre en 
question ce calme et ce consensus, 
üirike Mcinhof. cette avocate de 40 
ans, passée au terrorisme, en a 
fait l'expérience: apres 18 mois d’i­
solement complet, on l’a retrouvée 
pendue dans sa cellule au prin­
temps dernier. En Allemagne, la li­
berté s'arrête brutalement ià ou 
commence le domaine de l'ordre.

d’organisation. Les “eros centers", 
où les prostituées attendent leurs 
clients, bien au chaud et sans la 
"protection” d'un souteneur, évo­
quent on ne sais trop quel sinistre 
bordel futuriste. Immenses salles 
aux murs et au sol de béton, déco­
rées de fresques grossières et va­
guement éclairées de néons rouges. 
Au fond, des portes battantes mè­
nent à un escalier — ciment gris 
et saie, et aux chambres où tout 
sera consommé, à prix fixe et dans 
un temps record.

Non loin de là. il y a la rue des 
fameuses vitrines. Femmes en 
tenue légère qui attendent, dans 
leur intérieur confortable et banal, 
spécialistes du cuir, du caoutchouc, 
du fouet. Nuance importante: la 
rue est fermée aux deux extrémi­
tés par des panneaux qui portent 
la mention: "Interdit aux moins de 
18 ans”.

L'Allemagne, c’est un mélange 
de tolérance morale (chaque adulte 
est libre de ses moeurs et de sa 
vie privéel. de discipline civique (il 
ne faut pas empiéter sur le do­
maine du voisin i et d'ordre politi­
que strict.

En somme, chacun est libre de 
faire ce qu'il veut, à condition qu'il 
reste à sa place ... et qu’il ne me­
nace pas l'équilibre politique et so­
cial.

L'automobile règne
Même l'urbanisme, à Hambourg, 

semble s'inspirer de celle philoso­
phie. C'est l’une des villes euro­
péennes où l'espace vert a été le 
plus respecté. En plein centre-ville, 
d’immenses bassins ont été aména­

gés, et on peut y faire de la voile 
ou du bateau. Les piétons ont à 
leur disposition des pares, des pro­
menades, des voies piétonnières: 
les bicyclettes ont leurs voies de 
circulation propres.

Mais en même temps, c'est la 
ville de l'automobile. Hambourg est 
traversée, découpée par de grandes 
avenues qui sont autant de voies 
rapides infranchissables. Chacun à 
sa place: les voitures sont interdi­
tes dans certains quartiers, mais 
n essayez pas de traverser un bou­
levard sans emprunter le tunnel ou 
le passage ad hoc ! Si par chance, 
vous ne mourez pas sous les roues 
d'une Mercedes lancée à toute a - 
lure, un policier vous attend pour 
vous faire la leçon.

En Allemagne, les jeunes ont

parfaitement le droit de vivre 
comme ils veulent, mais les mani­
festations sont mal vues et souvent 
sévèrement réprimées. Le gouver­
nement social-dcmocratc a doublé 
le nombre de places dans les uni­
versités: mais pas question de
venir faire de la politique dans les 
salles de cours. Chacun a droit 
à ses opinions — mais qu’on ne 
s'attende pas à recevoir un salaire 
de l'Etat si on prétend bouleverser 
la société.

Les travailleurs émigrés — 
grecs, turcs, espagnols — qui sont 
actuellement près de trois millions, 
ont droit à des émissions quotidien­
nes dans leur langue à la radio et 
à la télévision. C'est le genre d'at­
tention dont on n’aurait pas idée en 
France. Mais par contre, depuis le

de l'avis de tous, ce 
Ile les belles an-

%

Mt ROYALce climat d'ordre et de répression 
vous frappe au premier abord. 

^ Dans le quartier proche de l'uni- 
ÿéÿersilé, règne une nonchalance, une 
ÿAiécontraction quasiment introuva- 
ÿ;:J)!ç en France ou en Italie. Dans 
j^ÿhaque rue. des bars et des pubs 
^remplis d'une jeunesse chevelue et 
yjbohème, qui rappelle vaguement 
«^«l’Association espagnole de Mont- 
feréa'l,; il y a cinq ou dix ans. Une 
jjS'gotltc de vaste "monde marginal" 
K^qtu; s 'oppose tranquillement au 
Jr dnbnde prospère, ordonné, hygiéni- 
JjifUe. et moderne du reste du pays.

Sÿeÿid'une propreté et d'un moder- 
n^nSnje irréprochables, on passe à

82% '
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vous présente sa toute nouvelle
m . .. y

peinture au latex semi-lustre 
peur l'intérieur.avenues et allées piétonnic-

Ht ROWIdéal pour vos murs et boiseries, 
le nouveau semi-lustre latex 

Mt Royal vous est offert en blanc 
et dans un vaste choix d’attrayan­

tes couleurs pastel.
Le fini semi-lustré de cette nou­

velle peinture de qualité supé­
rieure la rend très lavable. Parce 

qu’elle est au latex, vos pinceaux 
et rouleaux se nettoient à l’eau en 
un rien de temps. Essayez-la, vous 

en serez aussi fier que nous!
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late»Semi-lustre 

intérieur.
Blanc.
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pas plus que le gallon"
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I»Ct prix est en vigueur pour le semi-lustre latex blanc * 121M420. seulement.
la peinture peut etre tetntee pour un leger supplement.
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Egalement disponible chez votre dépositaire Mont Royal ti2BS;« m %si
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rQUINCAILLERIE
BINETTE INC.

1 0344, St Laurent 
Montreal H3L2P2 

388-5727

QUINCAILLERIE3 QUINCAILLERIE

BOYERBOULEVARD ENR.
9309 boul. Pie IXr; 707, Bord du Lac

Dorval
631-3538fRQ-rïâ) 322-7020
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c CENTRE DE LA COULEUR 
MONTREAL-NORD

51 50 CHARLEROI 
MONTREAL NORD. P O. 

322-6040

QUINC. JEAN DAOUST LTÉE A. GOYETTE 
& FILS ENR
QUINCAILLERIE

HARDWARE 
1473 est. Laurier

A. GRAVEL FILS INC.(TAPISSERIE) 
546 est. Duluth 

Montreal 
844-3659

s
1889 est. Mt Royal 
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521-1167

S I

(RQ-nâ) 521-9580

%
- ■ '■ - 

:

*
Si

-



'Jr ~~LA PRESSE. MONTRÉAL. JEUDI 30 SEPTEMBRE 1976 A 7x
a :

MD’autres que les
policiers ont eu des 
problèmes de barbe J7#4 jFÀU6FR I

i .
térèt à ne pas se faire re- 
connaitre comme poli­
ciers.
Le feu...

Il y a également eu des 
causes impliquant des 
pompiers. Dans leur cas, 
le tribunal se serait pro­
noncé contre le port de la 
barbe, en raison du danger 
que celle-ci prenne feu, 
lors d'un incendie particu­
lièrement violent.

En Colombie-Britanni­
que, on a discuté pendant 
des semaines, en cour, de 
la longueur permise pour 
les favoris. El de leur 
épaisseur tout aussi bien, 
pour des policiers de celle 
région.

Des commissaires de 
bord d'Air Canada ont 
également porté leurs do­
léances devant les tribu­
naux.

D'autres violents débats 
ont également opposés, à 
un moment ou à un autre, 
des placiers de théâtre et 
des employés de la chaîne 
d'alimentation Dominion.

Dans ce dernier cas. dit­
on. on avait surtout discu­
té d'hygiène.

Le juge Vallerand, après 
avoir écouté les derniers 
arguments des procu­
reurs, a donc pris toute

par Léopold LIZOTTE
Bien des gens se sont 

dits qu'en réclamant une 
injonction pour avoir, à 
toutes fins pratiques, le 
droit de porter la barbe, 
les policiers de la CUM 
soulevaient une tempête 
dans un verre d'eau.

Mais en fin d'enquête, 
hier, le procureur de la 
fraternité. Me Michel 
Robert, et celui du chef 
René Daigncaull, Me Guy 
Lemay, devaient remettre 
au juge Claude Vallerand 
des liasses de jugements 
portant sur le sujet.

Et rendus par des tribu 
. naux supérieurs, non scu- 
; lenient ici, mais aux 
■ Etats-Unis.

Un de ces jugements, en 
fait, porte sur le port de la 
barbe chez les policiers en 

. uniforme, chez, l'oncle 
Sam.

La Cour suprême des 
Etats-Unis s’est divisée 
sur la question, la majori­
té se montrant hostile à ce 
que les policiers en unifor­
me portent la barbe.

Il va sans dire que la 
question est toutefois dif­
férente ici, les requérants 
étant des détectives qui 
travaillent en civil, et qui. 
dans bien des cas, ont in­

celte paperasse sous le 
bras, et l'affaire en délibé-

: /ré.
' ;On sait que les deux 

agents suspendus ne pour­
ront rentrer au travail tant 
qu’ils n'auront pas décidé 
de se raser, et même si un 
arbitre a été saisi de leur 
grief A ce sujet, ce dernier 
n'a pas le pouvoir de tran­
cher de la validité de la 
directive signée (sans le 
savoir) par le directeur 
Daigncaull.

D'autre part, ils ne sont 
pas congédiés, mais seule­
ment suspendus.

En temps normal, ils 
seraient traduits devant le 
conseil de discipline, mais 
un autre juge de la Cour 
supérieure a récemment 
décidé que le code de disci­
pline de l’ex-police de 
Montréal n'était pas vali­
de depuis que c’est la poli­
ce de la CUM qui nous pro­
tege.

Comment les juger, 
dans ces conditions?

Ce serait tout comme si 
un de nos magistrats mon­
tait sur le banc, un de ces 
matins, après avoir jeté 
son code à la poubelle 
avant de descendre en 
cour...

Ou presque.

vous propose des mobiliers de style ê

• Gariy American S
I? bf

Joignez-vous aux milliers de clients satisfaits de FAUCHER. Venez y acheter vos meubles. Plus sa clientèle augmentera, plus grand f i

deviendra son choix de marchandises et davantage baisseront ses prix par suite de l'accroissement de son pouvoir d'achat.
\â-
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Mobilier de salle de séjour 
de style colonial 
américain
comprenant 2 pièces

T.:-['•*• r.‘-
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\tiÊ.
Création signée SKLAR,
synonyme de qualité, confort et durabilité. <

Ensemble extrêmement confortoble, compose d un conope o 3 2 

paces et d'un fauteuil assorti. Leur siege est garni de coussins a 1 

épais rembourrage polyurethane a la fois souple et ferme, sous / 

une enveloppe en tissu de velours munie d'une glissière qui en fl 
facilite l'entretien. Ces coussins sont amovibles. Le dossier est 
surmonte d'une tétiere en forme de gros cylindre. Sur le devant 

des accoudoirs et de choque côte du dossier, des poteaux en 
bois façonnés au tour ajoutent une note d'clegonce. La base, 

renfermant des ressorts qui augmentent le confort, a un volant 
plissé. L'ensemble est recouvert d'un tissu de velours de haute 

qualité.
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Les Postes soutiennent 
que les postiers sont 
devant la mauvaise cour
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UPRIX SPÉCIAL 
DE FAUCHER ;

étaient visés par la de­
mande d'injonction n'é­
taient. en réalité, que des 
intimés de façade.

Puisqu'ils ne sont eux 
mêmes que des employés, 
et qu'ils ne font qu'exécu­
ter les décisions.

En fait, selon ses dires,

I.a requête en injonction 
des Postiers pour empê­
cher la mise en opération 
du centre de traitement 
Métropolitain à la date 
prévue par le ministère 
des Postes, et pour forcer 
les autorités a respecter 
généralement les condi­
tions de travail prévues à 
la convention collective, a- 
t-eile été instituée contre 
les "mauvaises " person­
nes ou inscrite devant la 
"mauvaise" cour?

c’est contre la Couronne, 
ou le gouvernement lui- 
même. que l'action est 
réellement dirigée, et, 
dans ce cas. l'affaire ne 
serait pas devant le bon 
forum. C'est à la Cour fé­
dérale qu'on aurait du s'a­
dresser.

'

Mobilier de chambre • ■ 
à coucher en pin
de style “Early American" 
comprenant 4 pièces

irrôr
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1 AjTgj ? Creation signée PEPPLER,
f synonyme d'excellence.
9 Ce magnifique entemole inspire de I epoaue cola- J 

niale amer,came cor-p'enc une grcnae commode •’ 
jtliMi bosse (lcrg 68 co. hou'. 32 po. pro* 19 pot. sur- 

nonteed unee*ogereo 2 sectionsencodron'un 
ffk i m.rcir(le'eu* lorg 45co. heu* 58po, ptei IQpoj 
Mf?* unecommooehou'e (lore 39p:.hou* 58pc,

| p'c" 19 po) dont lo partie inférieure remer-e 2 
4 IC-- ro-rs e le por’ie supérieure es* do'ee se 2 pc "es 

dissimvlont rooletres et *iroi*s. une te*» ae •>* : po- 
feoui 'ournet (lorg. 62 pot. Au cen're ce le comme- 

“** ae bosse porte dissimulant un 'iroir protoro :*age- 

re o ae»onr sculpte et ao'e de pe'-’s po'eeu* tour­
nes, o-ec lempe cu-oessus du miroir. Tous les tirons 
sont fabriques suivent le mece c csser.cloçe e 
Queue a o'once glissent <ccilemen* sur un guide 
centre! e* sont proteges contre le pene*ra*'cn o e lo 
pouss-ere Les poignées son* cu'*rees
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La Cour annule la vente 
d’un vrai “citron

,0^,

) 1
&C'est ce que devra déci­

der le juge Gérard Deslan- 
dcs. de la Cour supérieure, 
aujourd'hui même, avant 
que de procéder à l'audi­
tion même de la requête.

Dés l'ouverture de | au­
dience. hier, le procureur 
du ministre des Postes, Me 
Gaspard Côté, a en effet 
soutenu que ceux qui

IE tamm ïPlus S500 pour les divers 
inconvénients qu'il a subis 
à la suite de ses avatars 
avec cette voiture.

Six mois après l’avoir 
acquise, il se rendait 
compte que l'un des pis­
tons du moteur était "fi­
ni".

Un résidant de Baie- 
Comeau. qui était venu 
acheter une voilure de 
marque Fiat dans la mé­
tropole. en mai 1974, a fi­
nalement appris hier que 
cet achat était annulé, et 
que le garage Eugène Car­
rie doit lui remettre le prix 
d'achat, soit $9,888.02.

î
%l

,

I X I ^ N.B.: Les tables de chevet (lorg. 28 po, haut. 26 po. prof. 16 po 
et le pied de lit s'obtiennent moyennant un supplement modique.

■'! i
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Mais comme il n’y avait 
pas de distributeur de cet­
te marque d'auto sur la 
Cote Nord, il dut la faire 
remorquer jusqu'à Québec 
pour un changement de 
moteur.

Par la suite, il voulut 
venir dans la métropole, 
pour l’inspection de 6,000 
milles, mais il tomba en 
panne sur le pont Jacques- 
Cartier.

Cette fois, c'était la 
transmission qui avait fait 
défaut, A la suite d'un 
manque d'huile.

On refusa toutefois de la 
remplacer tant qu'il n'au­
rait pas signé un document 
que lui soumettait le gara-

$1 09995
1 PRIX SPECIAL DE FAUCHERG3 Mobilier de

salle à manger en pin
de style “Early American" 
comprenant 9 pièces

B 1"Vfertilisez avec: !/.

ÜJL
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11Création signée PEPPLER, 
synonyme d'excellence.
Ce superbe ensemble inspiré de l'époque coloniale 
américaine comprend: une table rectangulaire de 38 
po de largeur sur 70 de longueur qu'on peut agran­
dir jusqu'à 94 po, 4 chaises et 2 fauteuils à dossier 
haut, un buifet (lorg. 64 po, haut. 32 po, prof. 19 
po) muni de petits tiroirs et de 4 portes dissimulant, 
des tablettes, et, le surmontant, un vaisselier à 2 
compartiments avec portes vitrées encadrant une 
étagère munie à sa base de 3 petits tiroirs, (le tout: 
lorg. 62 po, haut. 46 po, prof. 12 po). Le vaisselier 
est doté d'un éclairage intérieur. Le siège des chaises 
et fauteuils est garni d'un coussin rembourré caout­
chouc mousse et recouvert tissu de velours imprimé. 
Ce mobilier est un chef-d'œuvre d'ébénisferie dont 
lo beauté est particulièrement soulignée par ses piè­
ces de bois sculptées ou façonnées ou tour.
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Il refusa, et, pendant 

longtemps, le véhicule res­
ta dans le stationnement 
du garage Carrié, rue 
Sainte-Catherine ouest, 
non réparé.

L'action en annulation 
de la vente fut alors insti­
tuée, et, hier, le juge Jean- 
Paul Belleville rendait la 
décision que l'on sait.

Un■fr■
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$1 74Q95
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PRIX SPECIAL DE FAUCHER\ Protégez 
vos enfants et 
votre propriété

CLÔTURE 
SAVING __

>

/ Afin de servir encore mieux sa nombreuse clientèle,
FAUCHER ouvrira bientôt UN NOUVEAU MAGASIN-ENTREPÔT GÉANT 

d’une superficie de 165000 pi car. à Boucherville sur la Rive sud, 
en bordure de la route transcanadienne (autoroute 20).

I
1Pré-hiver NUTRITE est un 

puissant conditionneur d'hi- 
vernement. Votre pelouse 
résistera mieux aux rigueurs 
de l'hiver.
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j~| NUTRITE "Un coup de main à la nature".

Disponible chez votre fournisseur préféré 

Si d'engrais.

• Marchandise réservée sans frais 
moyennant acompte

• Livraison rapide et gratuite 
dans un rayon de 50 milles

• Biochat de vinyl* 
garanti* 1? ant

• Vent* et installation
• Estimation gratuite

vititll eotai seul o icnsmiuom 48, boul. des Laurentides 
Pont-Viau, Lavai 
Tél.: 384-0590

CLÔTURES #n Pour votre prc’echcn .. naut 
sommes membre delà 
corporation des marchands 
de meubles du Quebec(§)govùtcrA

<H>t3ENSTAR Chimie Ltée

#DES BAS PRIX728-2012 728 8324
3111 eu. (in JAHAY. MmiosI
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La Mercury1977vous donne encore le choix. Petites voitures économiques... 
voitures personnelles dé formât intermédiaire...grandes voitures pour toute la 

famille...voitures entièrement de luxe. C’est tout un choix!

Vbia les Mercury 1977
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/La Cougar XR-7 Là Cougar Bmtzham 4 (tor if s 
a tcc droit pc Decor
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La Cougar XR-7 avec poupe Decor

Voici... le nouveau clan sensationnel des Cougar 1977 
Leur caractère: audacieux, solide, agressif.

: . ;
:

iW: •:mLa Mercury Cougar XR-7 IfflS ' Voici le clanCougar:
2 portes,4portes et wagonnettes.

LJ
V.

IPlus que jamais, elle représente un sommet dans les voitures 
de luxe personnelles de taille moyenne.

La Cougar XR-7 est la voiture qui représente le .mieux le y 
caractère de la gamme Mercury 1977. Une beauté, un esprit, des 
performances ... en somme un caractère raffiné comme on en a 
rarement vu auparavant dans une voiture nord-américaine.

Les nouvelles lignes de la Cougar reflètent votre caractère: 
décidé, responsable, indépendant.

Les aménagements de luxe qui rehaussent l’intérieur placent 
ce félin dans une classe bien à part. Le généreux équipement 
standard dont la Cougar est dotée est plus qu’impressionnant.

Et la grande liste des options livrables vous permet de 
créer une voiture vraiment unique en son genre.

Prenez le volant de la nouvelle Cougar XR-7, et vous 
découvrirez ce qu'on entend par une voiture de marque. C’est 
une expérience que vous n’êtes pas prêt d’oublier.

f~y--------- CTrrr

Pour la première fois de son histoire, la Cougar présente 
une gamme complète de modèles. Chacun d'eux est digne de la 
lignée de la Cougar XR-7. et chacun est muni d’une boite de 
vitesses automatique, de la servodirection et de servofreins à 
disque à l’avant en équipement standard.

Et, bien sûr, toutes les Cougar 1977 présentent les carac- 
E-: téristiques auxquelles on est en droit de s’attendre d'une voiture

conçue par les ingénieurs de Mercury.
Allez admirer les nouvelles Cougar très bientôt. Elles sont 

prêtes à s’élancer en toute liberté, et l'une d’elles répond à votre 
genre de vie.

m

Le hardtop Cougar Brougham 2 portes
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La Mercury Monarch;
' !

Son caractère: 
distingué, détendu, élégant.

J. ■m
m Qui s’attendrait à tant de classe dans une voiture à prix si

raisonnable?__ • '
Tout le bien qu'on dit de la Monarch est vrai. Dimensions 

réduites, lignes classiques, de la place pour cinq personnes et le fameux 
roulement Mercury, réunis dans une seule et même voiture.

En 1977, la Monarch se présente en trois séries: la nouvelle 
série Spécial Edition dont le prix est des plus attrayants, la Monarch 
de grande distinction et l'élégante Monarch Ghia. En outre, une nou­
velle boite manuelle à 4 vitesses et à surmultiplication fait partie de 
l'équipement standard des séries Monarch et Ghia.

i
LlLa Marquis Brougham •/ portes : "

===" _ '

&La Mercury Marquis 1 r f;*
E:Son caractère: 

chic, raffiné,professionnel.
B

i# UBS
l’uur ceux qui savent encore apprécier le luxe d'une grande voiture.
Chaque pouce de la Marquis est conçu en fonction de la fabri­

cation de qualité et du roulement sur lesquels est basée sa réputation.
Maintenant qu’un des principaux concurrents a rapetissé ses 

modèles, c'est plus que jamais le temps de comparer la Marquis.
Comparez le roulement, le luxe et le confort, le coffre à bagages, 

la solidité, la silhouette et le choix qui s'offre à vous.
Voyez tous les nouveaux modèles enivrants'de la Marquis 1977. 

Un vaste choix s'offre à vous, y compris la série Marquis Meteor dont 
le prix est si raisonnable.

*0

i ■ ■ i

La Monarch Special Edition 2 porles

n ?
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mI La icagonncttc Bobcat VillagerH -Le sedan Comet •/ portes a tec 
groupe extérieur Custom en option

La Mercury BobcatLa Mercury Comet !

Voyez toutes les Mercury 1977 
chez votre concessionnaire dès aujourd'hui. 

Elles ont du caractère 
(Et l'une d'elles a le vôtre).

Son caractère: économique,vif, agréable.Son caractère:
pratique, robuste, digne de confiance. Choisissez parmi les cinq "chatons" pleins de caractère de la . 

meute Bobcat 1977. Un sedan 2 portes, des Runabout pratiques et des 
petites wagonnettes “capables d'en prendre". Tous rehaussés de 
nouvelles couleurs et présentant de nouvelles options sensationnelles 
telles qu'une troisième porte entièrement en verre pour les Runabout 
ainsi qu'un toit pivotant MoonRoof cnlevable. Et toutes les Bobcat, 
comme les autres voitures de la gamme Mercury, sont recouvertes d'un 
nouvel enduit protecteur en vinvle à des endroits critiques sur les 
côtés de la carrosserie afin de réduire l’abrasion causée par le sable et 
legravierprojelésparlcspneus, -

La Comet vous présente nombre de nouveautés pour 1977. 
Les intervalles d'entretien ont été prolongés, comme par exemple de- 
intervalles de 7,500 milles entre chaque nidange d'huile et de 22,500 
milles, entre le remplacement des bougies. Voilà ce qu'on appelle une 
conception technique de qualité. Et la nouvelle Cornet est élégante 

v par-dessus le marché: elle présente un choix d'aménagements intérieurs 
xattrayants et de nouvelles couleurs de carrosserie. La Cornet 1977 de 

v.$|fijjbry'....cllc a du caractère à revendre.
- %,' . . •
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Le Total Car Lincoln Continental La Continental Mark V
mV /

:

*305

Hill UMIW 111 111 1} 1:111 11 I 111 111 III illlffiffiill#La Lincoln Continental La Continental MarkV
Une primeur de Ford: Son caractère:

majestueux,dans une classe a part.
Son caractère:

raffiné,inégal,éminemment élégant. LE SYSTÈME 
DURAGARDECette année, c’est la voilure de luxe qui répond toujours à vos Dans la grande tradition de la toute première Continental... la 

Continental Mark II ... la Mark III .. . et la Mark IV.
La Continental Mark V est une nouvelle voiture venant 

s’appuyer sur 37 ans de superbe tradition.
Les lignes du coffre arrière remontent à la première Continental,-* 

une voiture pratiquement faite à la main.
Son profil aisément reconnaissable rappelle celui de. la. 

Continental Mark II, une superbe voiture faite pour 3012 propriétaires 
seulement.

exigences. C'est de la qualité, de la fiabilité, de la durabilité, et plus encore. C'est 
le fruit de mesures anticorrosion globales et d'essais complets, et 
une nouvelle garantie de 36 mois sans frais contre la perforation 
par corrosion.

La Lincoln Continental 1977 établit de nouvelles normes pour 
les voitures de luxe. De grande taille et de grand luxe, elle vous offre 
les plaisirs de la spaciosité, du confort, et d'une conduite superbe en 
toutes circonstances.

Elle est facile à reconnaître, depuis l'avant redessiné jusqu'à 
son roulement Lincoln incomparable.

Même si un autre fabricant a décidé de réduire de façon 
importante les dimensions de sa voiture de luxe pour 1977, vous n'avez 
pas à faire de compromis quant à vos exigences.

Ne manquez pas de visiter le concessionnaire Lincoln de votre

GARANTIE: V

Garantie de 36 mois à millage illimité contre la perforation par corro­
sion sur les voitures neuves 1977, y compris voitures de taxi et police. 
Cette garantie témoigne de la confiance que nous avons dans la qualité, la durabilité 
et les mesures anticorrosion de chaque voiture 1977 de fabrication Ford. Le conces­
sionnaire Ford ou Mercury sera heureux de vous donner tous les détails de cotte 
garantie de 36 mois à millage illimité contre la perforation par corrosion, garantie 
offerte sur les voitures offrant la qualité, la fiabilité et la durabilité du SYSTEME 
DURAGARDE.

Sa calandre a été d'abord portée par la Mark III. enviée pour 
sou excellente valeur de revente par toutes les voitures de luxe nord- 
américaines.

localité. C'est l'une des voitures de luxe personnelles nord-américaines 
de plus grande distinction depuis la Mark IV.

La Continental Mark V. La marque des grandes traditions.
- ;

Ne manques pas de regarder le spécial de 
Mireille Mathieu vendredi le 1eroctobre a 20h30 

sur les ondes du réseau français TVA.

Certains des accessoires illustrés sont offerts en option moyennant supplement.

—
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le1le conflit de I’Hydro monde:
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M PIERRE VENNAT 'a;??

Le droit 
de la mer 
fera-t-il 
naufrage?

L'affrontement se produit maintenant entre 
les dirigeants de l'Hydro et le gouvernement

k té d'Etat, peut dire non au cabinet 
Bourassa”.

Et de renchérir qu'il est inaccep­
table pour un gouvernement de se 
faire dicter une ligne de conduite 
par l'Hydro-Québec.

Ce langage, on en conviendra, 
est inhabituel de la part de syndi­
qués qui, la majeure partie du 
temps, sont plutôt enclins à com­
battre le gouvernement.

T ES SYNDIQUES de l’Hydro- 
-Ll Québec n’en sont peut-être 

pas conscients, mais leur long con­
flit, qui perdure depuis le 22 mars 
dernier alors qu'ils ont déclenché 
une longue série de grèves rotati­
ves parfaitement légales, n'est 
plus qu'un prétexte dans un af­
frontement strictement politique 
entre le gouvernement Bourassa, 
d'une part, représenté par son 
ministre des Richesses naturelles, 
Jean Cournoycr, et la haute direc­
tion de la société d'Etat, ayant à sa 
tête M. Roland Giroux.

C’est un secret de polichinelle 
pour qui a suivi le développement 
de l'Hydro ces dernières années et 
la façon dont les ingénieurs de la 
société d'Etat sont venus démolir 
plusieurs des théories mises de 
l'avant par la société de manage­
ment Bechtel, choix du gouverne­
ment. au sujet du projet de la Baie 
James, qu'à l'Hydro, M. Giroux et 
les commissaires de la société 
d'Etat ont souvent pris l'habitude 
"d'envoyer promener" plus ou 
moins cavalièrement les émissai­
res gouvernementaux et de faire à 
leur guise.

Et même de contredire publique­
ment le Premier ministre Bouras­
sa et ses ministres.

vernement une occasion en or de 
ce faire. En effet, semblent avoir 
trouvé les stratèges du cabinet, si 
l'Hydro perd sa crédibilité dans 
son conflit avec ses employés syn­
diqués. au point de prendre une 
allure nettement odieuse aux yeux 
de l'opinion publique en rejetant 
une proposition de compromis, 
avancée par un ministre lui- 
même, proposition d'ail leurs accep­
tée par les syndiqués, sa crédibili­
té pourra ensuite être mise en dou­
te dans des dossiers plus impor­
tants. Sur l'avenir de la politique 
énergitique, par exemple. Ou sur 
la façon de mener à bien le projet 
de la Baie James.

T A CONFERENCE sur le
AJ Droit de la Mer fera-t-elle 

naufrage sur les récifs des intérêts 
contraires ou débouchera-t-elle 
plutôt sur un modèle de consensus 
susceptible de mener la barque de 
l'humanité vers les eaux calmes 
d’une coopération internationale 
sans précédent?

La question se pose après l'im­
passe qui a présidé, il y a deux 
semaines, à la clôture de la 5e ses­
sion de cette conférence ouverte à 
Caracas, en 1972, et qui a été décri­
te comme le plus vaste rassemble­
ment diplomatique de l'histoire.

C'est que l'enjeu est de taille: il 
y va des sept dixiémes de la surfa­
ce du globe, riche non seulement en 
poissons, mais aussi et surtout en 
gisements miniers de toutes sortes 
allant du nickel au pétrole en pas­
sant par le cuivre, le cobalt et le 
manganèse.

Autour de ce butin se disputent 
les intérêts nationaux des Etats 
dont "la guerre de la morue" an­
glo-islandaise et le conflit pétrolier 
gréco-turc en mer Egée ne sont 
qu’un faible exemple.

Car au conflit d'intérêts pure­
ment nationaux vient s’ajouter 
celui qui se manifeste immanqua­
blement dès que les questions éco­
nomiques sont abordées dans les 
forums internationaux: les diffé­
rences entre pays pauvres et pays 
riches.

Qui plus est, puisqu'il s’agit du 
droit de la mer, la cinquantaine 
d'Etats enclavés, qui risquent d'é- 
tre les laissés-pour-compte de cet­
te consultation historique, sont à 
l’écrasante majorité des pays du 
Tiers monde — figurant parmi 
“les pays les plus pauvres du mon­
de".

X «
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Les lois spéciales
D'ailleurs, c'est une invitation 

au gouvernement Bourassa pour 
qu'il promulgue une loi spéciale, 
s'il le faut, pour venir à bout de 
l’Hydro.

Les lois spéciales, le mouvement 
syndical, habituellement, les a en 
horreur. Et jusqu’ici, non seule­
ment on les a critiqués à la pièce, 
mais on s'en est toujours pris au 
principe même de telles lois pour 
régler des conflits de travail.

....... K

C'est dans ce sens là, croient 
plusieurs observateurs, que doit 
être interprétée la médiation du 
ministre Cournoyer, idée qui lui 
est venue justement après un af­
frontement assez orageux avec la 
direction de l'Hydro en commis­
sion parlementaire. C'est surtout 
comme cela que doit être interpré­
tée sa déclaration sur les ondes de 
CTV le 17 septembre, reprise à 
d'autres stations radiophoniques 
ou à la télévision, à l’effet qu’il est 
prêt à assurer l'autorité du gou­
vernement québécois sur “la bu­
reaucratie" de l'entreprise d'Etat.

(T &il
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Se pourrait-il qu'il y ait doréna­
vant de "méchantes" lois spécia­
les, soit celles qui viendraient à 
l'encontre des intérêts syndicaux, 
et de "bonnes" lois spéciales qui, 
elles, auraient pour objet de venir 
à bout du patronnai, comme ce fut 
un peu le cas lorsque le gouverne­
ment accorda aux syndiqués de la 
construction l'indexation à l’hiver 
1975 au grand dam du patronat de 
ce secteur?

Si tel devait devenir le cas, le 
mouvement syndical aura perdu 
grandement de sa crédibilité et le 
SCFP ne semble pas s'en être ren­
du compte puisqu'un Claude Mor- 
risseau exaspéré devait lancer aux 
journalistes lundi après-midi, au 
sortir d'une conférence de presse 
qui menaçait de devenir houleuse 
"des lois qui se tiennent, les syndi­
qués de l’Hydro respectent ça. Et 
ils ne respectent pas les lois qui ne 
se tiennent pas. Mais on n'est pas 
contre les lois qui font l'affaire des 
syndiqués".

"Y

’ ine
... 5mAu secours du 

gouvernement
En un sens, donc, les syndiqués 

de l'Hydro Québec, qui peut-être 
ne peuvent faire autrement, font le 
jeu du gouvernement lorsqu'ils 
dénoncent présentement la direc­
tion de la société d'Etat.

"Il n’est pas acceptable qu’une 
société comme l'Hydro Québec 
bafoue le gouvernement", a décla­
ré le principal porte-parole du 
Syndicat canadien de la Fonction 
publique (FTQ) dans ce dossier, 
Claude Morrisseau, lundi.

L'affrontement, il le reconnaît, 
se situe entre le gouvernement et 
l'Hydro. "On ne voit pas comment 
l'Hydro-Québec, qui est une socié-

Ladéclaration
deCournoyer

En conséquence, surtout après 
la dernière Commission parlemen­
taire sur l'avenir de la politique 
énergétique du Québec où l'on a vu 
s'affronter publiquement les thè­
ses du ministre Cournoyer et de 
ses conseillers, d'une part, et de 
l’Hydro, d’autre part, il ne fait 
aucun doute que le gouvernement 
veut, surtout à la veille d’une élec­
tion prochaine, mettre au pas la 
direction de l'Hydro qui ose ainsi 
tenir tète à un gouvernement qui 
n'a pas l'habitude d'admettre 
qu'on le contredise.

Le dossier pourri des relations 
ydetravail à l'Hydro donne au gnu-

fi
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La cause de l'impasse actuelle 
est d'ailleurs révélatrice. Au-delà 
des zones territoriales de 12 milles 
et des zones économiques exclusi­
ves de 200 milles, déjà approuvées 
par consensus, se situe, c'est le cas 
de le dire, un vaste "no man's 
sea", patrimoine commun de l'hu­
manité.

Or. les pays pauvres veulent 
qu'une autorité internationale gère 
cette zone commune et distribue 
les revenus entre les Etats, alors 
que les pays riches en proposent 
l'accès aux sociétés d'Etat ainsi 
qu'aux firmes multinationales.

"C'est la question la plus diffici­
le et la plus centrale de cette con­
férence", a déclaré le Camerou­
nais Paul Bamelo Engo, qui prési­
de la Première commission de la 
conférence, chargée d'élaborer 
une charte globale pour remplacer 
la Convention de 1958, nettement 
inadéquate.

Engo a cependant souligné qu'il 
existait une troisième option, à 
savoir reconnaître aux sociétés 
d'Etat et privées un rôle transitoi­
re dans cette zone commune, sur­
tout que les Etats-Unis s'engagent 
à fournir une aide financière et 
technologique à l'autorité interna­
tionale.

L'impasse n’est donc pas totale. 
La fie session de la conférence est 
déjà prévue pour mai 1977 et. selon
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La Chambre de Commerce veut d'autres types 
de contrôles pour combattre l'Inflation

r y

bre 1975, et juin 1976, le total de 
revenu de la main-d’oeuvre a aug­
menté à un tauxannuelde 18.5%. 
Pendant la même période, la 
moyenne des gains hebdomadaires 
a augmenté à un taux annuel de 
12%. et l’indice des prix à la con­
sommation à un taux de 6.2%. Ain­
si, les gains réels des travailleurs 
canadiens se sont améliorés de 
façon substantielle pendant cette 
période (Le. à un taux de 5.8%).

D’autre part, depuis la mise en 
vigueur des contrôles, le total des 
profits des corporations a diminué 
de 7.7% et les prix de vente dans la 
moyenne industrie ont augmenté à 
un taux annuel de 2.6%. De plus, les 
dividendes ont été gèles aux ni­
veaux existants avant les contrô­

du Canada ne peut continuer 
d’apporter son appui au pro­
gramme actuel de lutte con­
tre l’inflation dans sa forme 
actuelle. Mais, dans l’intérêt 
national, elle est prête à ap­
puyer des contrôles temporai­
res qui:

(a) seraient équitables dans 
le partage du fardeau 
entre affaires, investis­
seurs, travailleurs et 
gouvernement;

(b) encourageraient l’inves­
tissement et la création 
d’emplois;

La Chambre de Commerce du Canada 
vient, après bien d'autres groupes, de 
retirer son appui aux mesures 
Trudeau de lutte contre l'inflation. 
Dans la résolution adoptée mardi par 
ses membres, elle expose clairement 
sa position sur le sujet.

Il est bien évident que des sacrifi­
ces et des restrictions doivent enco­
re être imposés. Les dépenses du 
gouvernement restent trop élevées 
et des compressions radicales sont 
indispensables. Les économistes 
reconnaissent en général, mainte­
nant, que l'augmentation des dé­
penses de l'Etat, au cours des der­
nières années, et l'expansion de la 
masse monétaire imposée pour 
aider les finances à faire face à ces 
augmentations, sont au premier 
chef les causes de l'inflation. En 
outre, l’accroissement de la charge 
fiscale a constitué une source sub­
stantielle de pression sur les salai­
res et les coûts.

Tout en accueillant favorable­
ment les efforts déployés par les 
gouvernements pour diminuer le 
taux d’accroissement des dépenses 
publiques, la Chambre de Com­
merce estime qu'il faut encore fai­
re davantage.

Partager la charge
La Chambre est d'accord quant à 

l'exemption sur les petites entre­
prises et la latitude accordées dans 
les règlements permettant des 
augmentations plus élevées que la 
moyenne en ce qui concerne les 
salaires des travailleurs à faibles 
revenus; nous estimions, et notre 
point de vue reste le même, que des 
travailleurs et actionnaires doi­
vent s’imposer une contrainte et 
partager la charge du programme 
anti-inflation. Une fois de plus, 
nous devons insister sur le fait que 
le poids d’un programme anti-in­
flation ne peut être assumé que par 
des personnes et non par des corpo­
rations inanimées. Nous sommes 
dans la vérité lorsque nous compa­
rons la position réelle des travail­
leurs et des actionnaires, ou des 
traitements et salaires fa 
dividendes et aux gains de capital;

il n'est pas pertinent de comparer 
salaires et profits. Les bénéfices 
réalisés sont distribués de trois 
façons: une grande partie va aux 
gouvernements sous forme d’in- 
pôts (41% en 1975), une autre partie 
va aux actionnaires (près de 23%) 
tandis que les 36% qui restent, les 
profits accumulés, fournissent le 
volant financier nécessaire à l'ac­
croissement des investissements 
de la compagnie. Ces investisse­
ments permettent la création 
d'emplois dont on a grand besoin, 
un rendement et une productivité 
accrus dont l’urgence se fait sentir 
et qui jouent, eux-mêmes, un rôle 
important dans la lutte contre l’in­
flation.

La déclaration faite le 7 septem­
bre 1976 par le ministre des Finan­
ces, en ce qui concerne les règle­
ments de la C A L semble indiquer 
que les effets des contrôles sur les 
corporations deviendront moins 
onéreux par comparaison aux pro­
positions de mai 1976; mais le pro­
gramme continue d’imposer la 
principale charge du contrôle de 
l'inflation au sccteurcorporatlf. 
Dans ces conditions, le programme 
continuera de saper les investisse­
ments, la création d'emplois, l'ac­
croissement économique, l’amélio­
ration de la productivité et, en fin 
de compte, la stabilité des prix.

Compte tenu de ce qui précède, la 
Chambre de Commerce estime 
que, tel qu'il a été appliqué jusqu'i­
ci, le programme de contrôle des 
prix et des revenus est préjudicia­
ble à l’ensemble des intérêts de l’é­
conomie, aux intérêts des retraités 
ainsi qu’à ceux de la justice et du 
maintien des encouragements à 
l'économie et à l'investissement.

Recommandations
1— "La Chambre de Commerce

le Canadien J. Alen Bessly, en peut 
espérer des progrès substantiels 
d'ici là grâce aux travaux 
pes restreints qui se poursuivent.

Cette méthode s’est avérée fort 
efficace jusqu’ici, car depuis près 
de trois ans, on a réussi à dégager 
un consensus sur la navigation 
dans les détroits internationaux, la 
préservation de certains poissons, 
la pollution marine et la recherche 
scientifique.

En plus de la zone territoriale de 
12 milles et de la zone économique 
exclusive de 200 milles. Le travail 
accompli est impressionnant. Mais 
les résultats obtenus ne seront en­
térinés que dans la charte finale 
d'environ 100 articles qui devra 
être acceptée comme un tout.

Le moindre divergence sur un 
point clé peut tout bloquer, alors 
que le seul retard dans l'adoption 
d'une charte multiplie les menaces 
d'initiatives unilatérales lourdes 
de conséquences économiques et 
politiques mais aussi militaires et 
stratégiques.

Car ce

T A CHAMBRE DE COM- 
J_I MERGE DU CANADA a 

accorde son appui au programme 
anti-inflation lorsqu'il a été annon­
cé pour la premiere fois, en octobre 
1975. par le gouvernement fédéral, 
malgré notre profonde aversion à 
l'égard de l'intervention gouverne­
mentale. Cet appui a été consenti 
parce que l'inflation apparaissait 
pratiquement insurmontable et 
que le gouvernement canadien 
n'avait plus qu’un seul recours: 
appliquer des mesures d'urgence 
pour freiner rapidement le taux 
explosif de l'augmentation des sa­
laires, traitements et autres coûts, 
faire prendre conscience aux Ca­
nadiens qu'il était absolument né­
cessaire d'en arriver à des restric­
tions à tous les niveaux dp l'écono­
mie et réduire les espérances de 
caractère inflationniste qui 
avaient si profondément imprégné 
la nation.

en grou-

,

(c) comporteraient des con­
traintes plus effectives 
aux dépenses gouverne­
mentales et réduiraient 
la part du revenu natio­
nal que tous les niveaux 
de gouvernement s'adju­
gent.

“que les contrôles soient sup­
primés le plus tôt possible car 
s’ils demeurent en vigueur 
trop longtemps, ils affecte­
ront négativement et dange­
reusement les investisse­
ments dans les affaires cana­
diennes ainsi que l'améliora­
tion de notre productivité; 
mais tant que le programme 
actuel restera en vigueur, les 
membres de la Chambre le 
respecteront et observeront 
ses règlements”;

3— “que le gouvernement fédé­
ral consulte immédiatement 
toutes les parties intéressées 
au sujet du climat qui suivra 
l'abrogation des contrôles 
afin de retourner au plus vite 
vers une économie de mar­
ché".

les.
En conséquence, l'amélioration 

de la situation des travailleurs est 
en contraste flagrant avec la posi­
tion des actionnaires et les résul­
tats quant aux profits.

2 —

Le problème demeure
Bien que les pressions de carac­

tère inflationniste au Canada aient 
cédé au cours des derniers mois, 
les causes profondes demeurent et 
des solutions efficaces sont encore 
indispensables. Par exemple, au 
cours de la première moitié de l'an­
née, le taux d'inflation pour l'en­
semble du Canada était, à 11% par 
an, deux fois plus élevé qu'aux 
Etats-Unis. Les contrats de salai­
res représentaient des montants 
s’élevant à près du double de ceux 
de nos voisins du sud. Le Canada ne 
peut tout simplement pas se per­
mettre de laisser scs coûts s’écar­
ter à ce point de ceux pratiqués 
par son principal partenaire com­
mercial.

Cependant, en appuyant le con­
cept du programme de contrôles, la 
Chambre laissait supposer qu'il 
serait plausible que les dirigeants 
syndicaux proclament que les con­
trôles porteraient préjudice aux 
travailleurs et seraient profitables 
aux corporations. Rien ne pouvait 
être plus loin de la vérité.

que veut cette conféren­
ce, c’est d'éviter la plus gigantes­
que ruée vers le découpage du glo­
be depuis le partage de l'Afrique, 
il y a près d’un siècle. L’INCO, 
l'US Steel et la Tenneco ne sont 
que quelques-unes des multinatio­
nales déjà en piste.

Mais surtout, elle cherche à éta­
blir un modèle de coopération pour 
le nouveau monde issu de la déco­
lonisation. “Si la conférence 
échoue, dit Becsly, alors elle n’au­
ra réussi qu'à préparer le terrain à 
une terrifiante suite de conflits".

En fait, les règlements de contrô­
le ont pratiquement assuré les tra­
vailleurs d'une augmentation des 
revenus réels. Les dernières statis­
tiques démontrent qu'entre l’in­

stauration des contrôles, en octo-
ce aux

y
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Le patronat baisse les armes, mais 
grogne encore contre les contrôles

Tansley va 
trancher
LA COMMISSION de lutte con­
tre l'inflation vient de soumettre 
sept cas de hausses salariales et 
d’avantages sociaux touchant 
1,266 employés à l'administra­
teur anti-inflationniste, M. Do­
nald Tansley, pour révision. L'or­
ganisme fédéral a révélé hier la 
liste de ces cas, dont deux tou­
chent des gens de la province de 
Québec. Il s’agit du personnel 
d'usine et de bureau de Mussen 
Equipment Ltd., Lachine, et de 
Cargill Grain Co. Ltd., de Baie- 
Comeau. A l’usine Mussen, l'ac­
cord relatif aux 185 travailleurs 
propose des hausses de 17.2 pour 
cent et 11.6 pour cent, respective­
ment pour la première année et 
la seconde. La Commission Pepin 
proposait des augmentations de 
8.25 p.c. et 6 p.c. Quant aux 161 
employés de bureau, ils avaient 
négocié des hausses de 15.26 pour 
cent et 14.2 pour cent, mais la 
Commission a réduit ces chiffres 
à huit et six pour cent. Chez Car­
gill Grain Co. Ltd., les 70 em­
ployés devaient recevoir une 
hausse de 11.05 pour cent, et la 
Commission Pepin ne recomman­
de que huit pour cent.

LE CONSEIL régional de déve­
loppement de l’Est du Québec 
(CRDEQ) s'oppose à la décision 
deQuébécair, qui a annoncé ré­
cemment son intention de suppri­
mer, à compter du début d'octo­
bre, la presque totalité des vols 
réguliers de ses trois filiales. Air 
Gaspé, Les Ailes du Nord et Fec- 
teau Transport Aérien. Au cours 
de sa dernière réunion régulière, 
tenue à Gaspé, le conseil d’admi­
nistration du CRD a décidé de 
s'associer aux autres organismes 
du milieu en réclamant que Qué- 
bécair maintienne au moins le 
niveau actuel de ses services en 
Gaspésie. La décision de la sodé- 

g. té aérienne aura pour effet de 
priver la ville de Gaspé de quatre 

; vols par jour, départs et arri- 
g vées, de sorte qu'il ne restera 
' plus que deux vols par jour en 

direction de Mont-Joli et de Mon- 
1, tréal et un seul vol quotidien en­

tre Mont-Joli et Gaspé. D’autres 
I localités de la Gaspésie, comme 
?<• Bonaventure, Sainte-Anne-des- 
si Monts et Matane, n’auront plus 

aucun service de vol quotidien.

GENERAL MOTORS du Cana­
da a annoncé hier qu elle entend 
établir au Québec une nouvelle 

| ; zone de ventes dont le siège social 
! sera situé à Québec. La nouvelle 

l 1 zone sera responsable de l’admi­
nistration des ventes et du servi­
ce après-vente des concessionnai­
res GM dans l’Est du Québec, 
lesquels étaient antérieurement 
desservis par la zone de Mont­

s' réal.

LE TRAVAIL devrait reprendre 
lundi prochain aux Industries 
Valcartier. Les 450 employés de 
cette entreprise, membres de 
l'unité 7114 des Métallurgistes 
unis d’Amérique, ont accepté 
mardi, par un vote de 60 pour 
cent, les dernières offres patro­
nales prévoyant des hausses sala­
riales de 12 pour cent pour la 
première année et de six pour 
cent pour chacune des deux au­
tres années de la convention col­
lective. Ces travailleurs, sous le 
coup d’un lock-out depuis près de 
quatre mois, réclamaient, au 
moment de la rupture des négo­
ciations, des hausses de 15 pour 
cent pour la première année et de 
Il pour cent pour les années sui­
vantes.

par Laurier CLOUTIER
Si des compagnies et des organi­

sations patronales ont effectué un 
lobbying parfois "assez féroce" 
contre le durcissement possible de 
la Loi anti-inflation après le dis­
cours du budget du 25 mai dernier, 
elles se sentent aujourd’hui suffi­
samment rassurées, après les 
amendements du 7 septembre der­
nier, pour accorder leur appui —

dans son discours du budget, venait 
notamment de révéler son intention 
de ramener de 95 à 85 pour cent la 
marge de profils permise par rap­
port à l'année de base.

Des dirigeants ont alors publié de 
pleines pages dans les journaux 
pour dénoncer les amendements 
proposés par le gouvernement fédé­
ral pendant que d'autres se lan­

des contraintes additionnelles inuti­
les qui auraient causé des difficul­
tés vraiment sérieuses à plusieurs 
compagnies. L'AMC a effectué une 
critique assez détaillée cl sévôre 
des amendements proposés et on a 
constaté une réaction pas mal féro­
ce des compagnies".

Au total, la commission Pépin a 
atténué l'inflation, mais les rap­
ports que les compagnies doivent lui 
transmettre "représentent des 
coûts réels absolument énormes. Ce 
sont des ressources et du temps 
absolument improductifs."

La Chambre de commerce du 
Québec se montre tout aussi réticen­
te que l'AMC.

Le directeur général, M. Jean- 
Paul Letourneau, a en effet déclare 
à LA PRESSE qu’avec les nouveaux 
changements du 7 septembre, "on 
commence ù douter de la mesure 
qui ne peut être bonne qu'à condi­
tion d'être limpide. Or, les amende­
ments demeurent très difficiles à 
évaluer. La Chambre a donc adopté 
une attitude très critique et accordé 
un appui mitigé."

Alors que les demandes exagérées 
de hausses de salaires démontraient 
"l'irresponsabilité des chefs syndi­
caux", on a décidé de voter une loi 
pour tous: "C’est un peu injuste de 
régler un problème bien localisé en 
punissant tout le monde". ;

Puis les mesures du 25 mai ont 
forcé "des compagnies canadiennes 
à investir aux USA. C'est déplorable 
parce que c’est de l'eau qui coule en 
dessous du pont et qu'un ne reverra 
jamais. Le 7 septembre, on n'a pas 
réglé ce problème".

sait jusque dans les journaux à la 
commission Pépin et le Conseil du 
patronat du Québec (CPQ) mena­
çait de lui retirer son appui.

Maintenant, le président d'Iinas- 
co, M. Paul Paré, déclare que "si 
les changements du 7 septembre 
sont bienvenus, on ne sera pas heu­
reux tant qu'il y aura des contrôles. 
Mais on ne veut pas de l'inflation". 
Et le président du CPQ, M. Pierre 
Des Marais II. d'cnchainer que les 
derniers amendements “permettent 
de continuer d'appuyer la commis­
sion même si certaines compagnies 
vont encore souffrir des restrictions 
imposées".

LES MESURES
ANTI-INFLATIÜNMISTES Bon travail de Pépin

Par contre, d’autres porte-parole 
d'entreprises assaisonnent leur 
appui à la commission Pépin de 
moins de réserves.

Par exemple, le vice-président 
aux Finances de Goodyear Canada, 
M. H.A. Brundagc, offre son entière 
collaboration pour battre l’inflation. 
Le président du conseil de Bombar- 
dicr-MLW, M. Jean-Claude Hébert, 
se déclare prêt lui aussi à faire les 
efforts nécessaires contre l'infla­
tion.

L’Association canadienne des ra- 
diodiffusours "pense qu'il fallait 
faire quelque chose contre l’infla­
tion", soutient le président Pierre 
Camus. Les plus importants des 275 
membres de l'association ont réussi 
à maintenir leurs profits de 1975, 
mais la commission Pépin a accen­
tué les problèmes des II) petites sta­
tions île radio qui éprouvaient déjà 
des difficultés à poursuivre leurs 
activités.

Enfin, le président de la Chambre 
de commerce de Montréal, M. Ed­
gar Charbonneau, estime que la 
commission Pépin présente un bilan 
positif apres un an d'activité: "Les 
changements du 7 septembre sem­
blent permettre une marge de pro­
fits satisfaisante", déclare-t-il, 
alors que le directeur général du 
Centre des dirigeants d’entreprises, 
M. Jean Prunelle, veut donner enco­
re une chance à M. Pépin.

Coûts sociaux 
et financiers

"Les contrôles nous sortiront 
peut-être de cette Inflation malgré 
leurs aspects négatifs", ajoute dans 
la ntctne veine le directeur du servi­
ce de la fiscalité de la firme de 
comptables Malteu, Noiscux, M. 
Jean-Claude Lefebvre.

Il ajoute que la commission repré­
sente des coûts sociaux et financiers 
importants.

"Il a fallu mobiliser des effectifs 
et des énergies. Par ailleurs, on n'a 
sûrement pas maximisé le rende­
ment des travailleurs" en coupant 
dans les hausses de salaires.

total ou mitigé selon le cas — à la 
Commission de lutte contre l’infla­
tion.

yaicnt dans un lobbying visant au 
rappel de cette mesure. Puis, le 
ministère des Finances se serait 
très vite aperçu d'une baisse des 
investissements et d’une certaine 
fuite des dépenses en capital vers 
l’extérieur du Canada. C’est pour­
quoi M. Macdonald aurait finale­
ment opté pour une troisième for­
mule.

On se résigne

Malgré les mesures plus souples 
du 7 septembre, on ne retrouve gé­
néralement pas un appui aussi con­
fiant au président de la commission, 
M. Jean-Luc Pépin. Plutôt, "les 
compagnies se résignent à une 
structure un peu plus restrictive" 
par rapport à celle du M octobre et 
espèrent qu'elle ne causera pas trop 
de tort aux investissements tout en 
ramenant l’inflation à 3 ou I pour 
cent.

“Aucune compagnie ne se réjouit 
en principe de nouveaux contrôles 
gouvernementaux ue c’estparce q
une complication de plus”; mais vu 
le contexte inflationniste bien con­
cret, presque la totalité ne s'oppo­
sent pas à la commission anti-infla­
tion à l'heure actuelle.

Tout en accordant leur appui au 
combat à l'inflation depuis les 
amendements de septembre, des 
dirigeants continuent toutefois de 
s’inquiéter des investissements et 
de s'interroger sur la crédibilité de 
la commission tellement on change 
souvent les règles du jeu.

C'est en bref ce que pensent les 
associations patronales et les com­
pagnies canadiennes et québécoises 
interrogées par LA PRESSE à la 
veille du premier anniversaire de la 
lutte anti-inflation, qui risque d'ail­
leurs d'ètre souligné par un dé­
brayage général des syndiqués d'un 
océan à l'autre.

Fardeau
inéquitable

Motivé d'abord par la nécessité de 
“tuer la psychose inflationniste” (le 
Il octobre), le groupe québécois 
s'est aperçu le 25 mai que "le far­
deau devenait très inéquitablement 
réparti. Pendant qu’on dépassait les 
normes de 8, plus 2, plus 2 pour cent 
pour les augmentations de salaires, 
on voulait couper les profits de 15 
pour cent par rapport aux précé­
dents. La Chambre s'est alors 
adressée aux ministres des Finan­
ces du Canada et du Québec pour 
souligner que les changements de 
règlements en cours de route nui­
sent aux investissements".

Pendant ce temps, Imasco s'oppo-

Aussi compliqué 
que l'impôt

La commission impose "une 
complication de plus aux compa­
gnies déjà enterrées de paperasse 
gouvernementale. La Loi anti-infla­
tion se révèle aussi — sinon plus — 
compliquée que la Loi de l’impôt”, 
ce qui n’est pas peu dire.

Le président de Pétrofina, M 
Pierre Nadeau, va plus loin en se 
déclarant contre la solution des cou 
trôles. Mais “comme c'est la loi du 
pays, on essaie de collaborer Les 
contrôles représentent un fardeau 
extraordinairement lourd pour un 
compagnie".

i
La majorité des compagnies et 

des associations patronales interro­
gées accordent maintenant un appui 
mitigéaux contrôles mais un bloc 
minoritaire non négligeable se mon­
tre plus favorable.

Trois étapes
Les trois étapes de la lutte à l’in­

flation depuis moins d’un an n’ont 
pas provoqué la même attitude chez 
les patrons et les hommes d’affai­
res, loin de là.

Par exemple, l’Association des 
manufacturiers canadiens (AMC), 
en dépit de ses répugnances, accep­
te les amendements du 7 septembre 
et “se résigne même si des règles 
loin d'ètre adéquates continueront 
de causer des problèmes”. Tout le monde est blâmé, 

mais qui est responsable?
Lors de la création de la commis­

sion, le 14 octobre dernier, les com­
pagnies ont ‘‘essayé de collaborer” 
pour ramener la hausse du coût de 
la vie à un niveau acceptable et ju­
guler la psychose Inflationniste.

6 I-e porte-parole de l'influente as­
sociation d’entreprises canadien­
nes, M. Laurent Thibault, explique 
que l’AMC "s’inquiète pour les in­
vestissements et déplore l'incertitu­
de économique à la suite des chan­
gements répétés des règles du jeu".

Hache de guerre
Le 25 mai dernier, toutefois, plu­

sieurs ont jugé que les contrôles 
devenaient à ce point intolérables, 
qu’il fallait déterrer la hache de 
guerre. Le ministre fédéral des 
Finances, M. Donald Macdonald,

cartel de l'Opep. les mauvaises poli 
tiques fiscales et monétaires.

"La reprise assez lente que l'mt 
tonnait au Canada pourrait bien, 
d'autre part, exiger des stimulants 
comme des abattements fiscaux, 
afin que le chômage n'augmente 
pas trop en 1977 et en 197s Et le 
moment que le gouvernement choi­
sira

par Alain DUBUC

Difficultés sérieuses
Mais après le 25 mai, l'organisme 

manifestait beaucoup plus d'opposi­
tion. Macdonald voulait "imposer

Au lieu d'exercer un contrôle sur 
le patronat et sur les syndicats pour 
juguler l'inflation, le gouvernement 
Trudeau ferait mieux de surveiller 
ses propres dépenses.

: "Ici, au Canada, le problème est 
que lorsque les prix se sont mis à 
monter, chacun a essayé de se met­
tre à l'abri, et ce faisant, a entrete­
nu l'inflation en tentant de trouver 
un responsable."

Cet aspect psychologique <le l'in­
flation sc manifeste dans tous les 
secteurs de la société, même dans le 
monde des affaires, ou I inflation 
accélérée a permis des profils fneti 
ces sur inventaires qui ont créé une 
fausse notion de prospérité

Cette psychose inflationniste pose 
un vrai dilemme pour la politique 
économique, selon Judith Maxwell.

SE, Ve - ^ " '' pour prendre de telles mesures 
pourrait lui faire perdre du terrain 
dans sa lutte psychologique contre 
l'inflation", a ajouté l'économiste. 
l'n choix sc pose donc entre la né­
cessité île susciter la reprise écono­
mique cl la lutte contre l'inflation.

m

P# C'est ce qu'a déclaré hier le vice­
president de Triz.ec Corporation, 
John A. Mayer, au congrès annuel 
de la Chambre de commerce du 
Canada qui se déroule cette semai­
ne à Montréal.

"< ’ /.
V
94 .E l a lutte contre l'inflation revêt 

donc un caractère politique qui 
pourrait présenter d'énormes diffi­
cultés a plus long terme. “Il y a eu 
d'amères confrontations entre pa­
liers île gouvernement, entre ré­
gions, entre les entreprises et le 
gouvernement, entre le gouverne­
ment et les syndicats. Si la lutte 
pour le pouvoir, plutôt qu'une infla­
tion à deux chiffres, est la cause des 
dissonxsions, les chances de stabili­
sation prolongée des prix se trou­
vent passablement réduites”, a 
conclu Judith Maxwell.

g# u I.’augmentation des dépenses 
fédérales a amené un accroisse­
ment de la dette publique dé 50 pour 
cent de 1970 à 1975. puisqu'elle est 
passée de $27.5 à $37.9 milliards, a 
souligne John Mayer. Une bonne 
portion de cette dette a etc financée 
par un accroissement de la masse 
monétaire, dont le taux de croissan­
ce a etc quatre fois supérieur à celui 
de l'économie.

r% 1ï 9
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M* ! “L’une des principales armes de 
lutte contre l’inHatimi est la psycho 
loyic. Pour qu'une politique soit effi- 

il faut que la population 
convaincue que les prix arriveront 
é\ cniucllcment a se stabiliser, sinon 
les attentes inflationnistes repren­
dront de plus belle.

M

M*i | soitcace.

:I “Cette augmentation est nette 
ment inflationniste, a-t-il affirmé. 
La hausse des salaires, qui dépasse 
de beaucoup celle de la productivi­
té, et à laquelle on attribue couram­
ment l'inflation, fut en grande par 
lie la conséquence de l'expansion 
exagérée de la masse monétaire et 
de l’accroissement des dépensés 
gouvernemenales."

'f y
UN ACCORD canado algérien 
portant sur la construction en 
Algérie de plusieurs silos de stoc­
kage des céréales pour un mon­
tant de 40 millions de dollars 
canadiens a été signé hier à Al­
ger par M. Wilfrid G. Licani, 
chargé d’affaires du Canada à 
Alger, et M. Ferhat Lounes, di­
recteur des affaires économiques 
et culturelles au ministère algé­
rien des Affaires étrangères. 
L'accord qui a été paraphé par 
M. Pierre Sicard, vice-président 
de l’Agence canadienne de déve­
loppement international, porte 
notamment sur le financement 
du projet dans sa composante eh 
devise à hauteur de 40 millions de 

' dollars canadiens, remboursa­
bles en 50 ans, incluant un différé 
de 10 ans et sans intérêts.

AIR CANADA a annoncé hier 
; qu’elle étendra ses services char­

ter à Paris et Francfort à partir 
du 26 novembre. Jusqu'à présent 
seuls les voyageurs allant en 
Grande-Bretagne pouvaient se 
prévaloir des tarifs réduits char­
ter d'Air Canada. Air Canada a 
précisé que les tarifs charter al­
ler-retour Montréal-Paris seront 
de $309 comparativement à un 
tarif régulier de $642 pour la clas­
se économique. Le billet pour le 

, vol charter Toronto-Francfort sera 
' de $339 comparativement à $744 

pour le vol régulier en classe 
économie. Les réservations pour 
ces vols doivent toutefois èt. e fai­
tes deux mois d’avance et les bil­
lets payés 45 jours avant le vol.

!
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Les Presses de l’U. du 
Québec tiennent le couplî Hi :: •4' :

■üû

c John Mayer a surtout repro. lie au 
gouvernement federal sc- program 
mes statutaires comme l'assurant-c- 
chômagc, l'assuraneemaladie les 
pensions de vieillesse, ele. Ces pro­
grammes à long terme, une fois que 
la loi qui les régit est votée, ne sont 
plus contrôles directement par le 
cabinet. Seul un amendement des 
lois peut les modifier. Ils représen­
tent plus de 70 pour rent îles dé pen 
ses et. pourtant, ils restent à toutes 
fins pratiques inflexibles

! moins $2011,000 la valeur aux li­
vres (prix de l'éditeur) des volu­
mes disparus dans l'incendie.

Outre ces pertes au plan de l’in­
ventaire, il faut compter la des- 
t ruction plus ou moins totale de 
plusieurs pieces d’équipement 
d'imprimerie et de mobilier de 
bureau. Le tout d'une valeur mi­
nimum de $50.000.

"Parchancc, ajoute le direc­
teur general, tous les manuscrits, 
les ouvrages en prépara ton et les 
piec es eomptabbles ont pu être 
sauvés.”

Cette catastrophe survient aux 
PUQ au moment ou celles-ci 
traient, apres six ans d’activités, 
dans une phase de développe­
ment rapide. Pour la première 
lois, en effet, les Presses connais­
saient en 1975-70 un volume de 
ventes supérieur à $200,000, une 
augmentation de 18 pour cent par 
rapport au chiffre d'affaires de 
l'année précédente.

Le directeur des PUQ a indiqué 
que malgré le retard qu'il devra 
subir, le programme de publica­
tion prévu pour l'année en cours 
devrait finalement se réaliser au 
complet.

par Pierre GRAVEL

# Les Presses de l'Université du 
Québec (PUQ) uni fait savoir 
hier qu'elles entendent poursui­
vre leurs activités malgré l'in­
cendie qui a presque complète­
ment détruit leur entrepôt de li­
vres dans la nuit de samedi à 
dimanche dernier.

Le directeur général des PUQ, 
M. Thomas Deri, a indique à LA 
PRESSE qu'il estime a au moins 
$250,000 les pertes directes cn- 
enurrues à la suite de ce sinistre, 
sans compter les retards impor­
tants qu'il entraînera au plan de 
la production et des ventes non 
plus que les dommages à l'im­
meuble appartenant à l’Institut 
national du la recherche scientifi­
que (INRS), rattaché à l'Univer­
sité du Quebec.

Le local détruit, au 3165, rue 
Ourocher, à Montréal, contenait 
des quantités variables de cha­
cun des 130 titres publiés par les 
PUQ depuis leur fondation en 
1970 de même que des exemplai­
res d'ouvrages etrangers confies 
aux PUQ pour distribution au 
Canada. M. Dcri évalue à au
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*

3*#
a#* : mu ' s-•J?:
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Pas de boucs émissaires
.

.5 en-Dans roi vtmvl cl vba t sur l’infla­
tion, .1 iiclith Maxwell, tlirvvtrivc tlr> 
anal> >vs vronnmifiucs a I*Inslitut C. 
I). llnwe. Vv>t rvfti>cu a attribuer la 
responsabilité a un groupe particu­
lier.

-
..r Br ^ r<r:.;#

mm

" 'Telle histoire de boucs émissai­
re- u'a aucun sens. Les origines de 
l'inflation actuelle reposent sur un 
tas de facteurs très complexes qui 
dépassent de beaucoup l'influence 
d'un groupe bien spécifique au Ca­
nada Ces facteurs sont, par exem­
ple, les mauvaises révoltés, l’cxces 
de liquidité au plan international, le

î

Un “grand" vendeur
Don Koehler, de Chicago, dont la taille de 8 pieds 2 pouces l a fait reconnaître comme I hommt> 
le plus “grand" au monde par le Livre des records Guinness, se mesurait récemment avec un col- 
legue à l'occasion d'un congrès de vendeurs à Toronto.

' V t X
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Pour vendre aux Québécois, 
il faut une bonne recette

L'UNION CANADIENNE. 
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avons ouvert trop de suc­
cursales trop vite, et elles 
ne se sont pa 
tabilisées.” Une perte de 
$1.8 million sur des ventes 
de $8 millions des trois 
magasins montréalais 
constituait un lourd far­
deau pour les 30 succursa­
les ontariennes rentables.
“Bad Boy ne pouvait 

vraiment pas voir le jour 
où il pourrait faire de l’ar­
gent et récupérer son in­
vestissement’’, a déclaré 
M. Martin Kaufman, l’a­
nalyste du commerce de 
détail de la maison de 
courtage Nesbitt, Thom­
son & Co. Ltd.
“La compagnie n'est 

pas assez grosse en Onta­
rio pour assumer les per­
tes montréalaises pendant 
longtemps."

Mais il y aurait d’autres 
facteurs d'explication...
“Le Québec est peut- 

être différent du marché 
ontarien", a poursuivi M. 
Kaufman.
L’Ontarien 
et le Québécois

"Les Ontariens aiment 
comparer les prix. Les 
Québécois s’intéressent 
d’abord à la qualité en

par Laurier CLOUTIER

Les détaillants étran­
gers n’auraient pas tous 
trouvé la recette pour 
vendre aux Québécois.

C’est ce qu’ont déclaré 
quelques “vieux routiers” 
du commerce de détail à la 
suite de la décision annon­
cée officiellement au­
jourd'hui de Bad Boy Ap­
pliances & Furniture Ltd., 
de Toronto, de fermer d’ici 
la fin de l’année ses trois 
magasins montréalais, 
L’Enfant terrible.

M. Mel Lastman, fonda­
teur et président de Bad 
Boy, a expliqué que les 
trois succursales ouvertes 
en 1975 ont accusé des per­
tes avant impôt de $1.8 
million lors de l'année fis­
cale terminée en avril 
dernier, plaçant ainsi tou­
te la chaîne, concentrée 
jusque-là exclusivement 
en Ontario, dans une situa­
tion déficitaire: la compa­
gnie a terminé l'année 
avec une perte nette de 
$108,000 par rapport à des 
profits de $1.1 million l'an­
née précédente.
“Nous avons commis 

beaucoup d’erreurs. Nous

magasinant dans un décor 
agréable comme les cen­
tres commerciaux, et 
comparent ensuite les 
prix. Or, les trois maga­
sins montréalais de Bad 
Boy contenaient de la 
marchandise de qualité 
inférieure."

Leon’s Furniture et 
Hypermarché seraient 
également quelque peu 
déçus de leur performance 
au Québec.

Par contre, les maga­
sins Pascal à Côte-Vertu et 
près des Galeries d'Anjou, 
voisins de deux L’Enfant 
Terrible, sont rentables. 
Certains détaillants étran­
gers ont donc trouvé la 
recette...

Après avoir déclaré que 
la croissance des affaires 
de Leon’s respectent les 
prévisions, le directeur 
général à Montréal, M. 
Barry Beshara, a ajouté 
qu’il ne faut pas adopter 
au Québec la même mise 
en marché qu’en Ontario. 
L'Ontarien est plus con- 
servatcurct intéressé au 
prix. Le Québécois aime 
davantage le moderne et 
la qualité.

M. René Beaudry, vice- 
président du conseil de la 
Corporation des mar­
chands de meubles Inc. et 
gérant général de N.G. 
Valiquette, a déclaré que 
les détaillants québécois 
connaissent peut-être un 
peu mieux leur marché 
que ceux de l'extérieur.
“Bad Boy réussit pour­

tant bien en Ontario? Ea­
ton est le premier à Mont­
réal, mais pas à Toronto.
“Un détaillant ontarien 

m’a dit qu'il ne viendra 
jamais s’établir à Mont­
réal parce qu’il ne connaît 
pas le marché.
“Le client anglophone 

de Montréal est lui aussi 
différent de celui de l'On­
tario. C’est un Montréa­
lais avec quand même 
quelques particularités: 
par exemple, il s'intéresse 
plus au mobilier de salle à 
manger que le client fran­
cophone", a expliqué M. 
Beaudry.
“Bad Boy n’a pas com­

pris le marché québé­
cois”. a déclaré M. Gilles 
Faucher, de Faucher Roi 
des bas prix Liée. “Il n’a 
pas choisi la bonne mar­
chandise.”
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end 22.07

Le Président du Conseil, Mon­
sieur Paul Murdock, a le plaisir 
d'annoncer la nomination ■ de 
Monsieur Robert Després, 
M.Sc.C., C.G.A., R.I.A., corpme 
administrateur de l'Union Cana­
dienne.

Monsieur Despres est Président 
de I Université du Québec, ex- 
Prèsident-Directeur Général de 
la Régie de l'assurance-maladie 
du Québec, administrateur de 
Sidbec-Dosco Liée et de nom­
breuses autres sociétés
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Les employés de l'Im­

primerie Jacques-Car­
tier ne sont plus sous le 
coup d’un lock-out.

En fait, le conflit de 
travail à cet’ endroit 
n’aura duré que du 19 
août au 6 septembre, 
soit 18 jours, dont seule­
ment 12 ouvrables.

C’est donc par erreur 
que, sous foi de rensei­
gnements erronés four­
nis par la FTQ, LA 
PRESSE a mentionné 
le nom de cette entre­
prise le 20 septembre, 
comme un endroit où 
sévissait 
lock-out.

PMF Managmnr 
nPcnsion Mu 6.29 

*-li nXonadu Fd 3.88

Growth 4.30
Venture 2.82 

Scotiafd Gr 
Scotiatund .93 
Scotiafd Mtg 1.01

•ewMe ••rivages courant». 9? points. 
$1 07; 93 pointa. Si 08. Commission cana­
dienne de I industrie la-nére. Si 08. prix de 
grot

Si 12Y.

Bond Shr 
nd 6 0 

Inc 5.'
09
09s moyen aux détaillants. St 12', 

emege chedder: blanc. $1.12; coloré.

Trop de petites entreprises engagées 
dans la transformation alimentaire
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Savesaisies au» dé-
Save luzamtr; A-extra

par Paul POULIOT
Selon le ministre québé- avec ses 26 établisse- 

cois de l'Agriculture, Ke- ments, dont la valeur des 
vin Drummond, les fai- expéditions s’élevait, en 
blesses de structure du 1973, à $173.3 millions, est 
secteur de la transforma- celui qui compte les plus 
lion des produits agrico- gros pourcentages d’entre- 
les, au Québec, sont inhé- prises dont la valeur des 
rentes à sa nature même: ventes dépasse le million
un trop grand nombre de dollars. En effet, sente- 
d’entreprises de taille in- ment 30.8 p. cent des entre-

préparation de la volaille, est détenue par le quart 
des usines. Ce sont celles 
qui ont un chiffre d'affai­
res d'un million de dollars 
et plus. Les autres, au 
nombre de 202, soit 76 p. 
cent de l’ensemble, se par­
tagent le quart du marché. 
M. Drummond se dit con­
vaincu que, compte tenu 
des critères de rentabilité 
et de concurrence, le nom­
bre de ces usines est nette­
ment trop élevé.
Une situation 
alarmante

Le ministre de l’Agricul­
ture déplore le fait que la 
majorité des usines de 
transformation de pro­
duits alimentaires au Qué­
bec sont de taille trop limi­
tée pour permettre des 
économies d’échelle et 
maintenir un rythme élevé 
d’innovation. Il est d'au­
tant plus inquiet de cette 
situation qu elle est ac­
compagnée de l’absence à 
peu près complète des nô­
tres dans certains secteurs 
à forte croissance, tels que 
les usines de seconde 
transformation dont les 
produits sont en grande 
demande.
“La principale con­

séquence de cet état de 
choses en est que le mar­
ché croissant en produits 
alimentaires élaborés est 
approvisionné par des 
produits de l’extérieur, 
alors que le Québec est peu 
présent dans des secteurs 
dynamiques, comme les 
aliments congelés et les 
mets préparés congelés, 
ainsi que dans des secteurs

aussi prometteurs que la 
fabrication des protéines 
pour l’alimentation humai­
ne.

La structure des entre­
prises existantes et le 
manque d’entreprises de 
seconde transformation 
sont, d'affirmer M. Drum­
mond, les deux facteurs 
limitatifs de la capacité de 
l’industrie alimentaire 
québécoise à fournir des 
débouchés croissants aux 
productions agricoles du 
Québec et à s’accaparer 
une part satisfaisante du 
marché en pleine expan­
sion des produits alimen­
taires élaborés.

Le ministre se demande 
si c'est là l’identification 
d’une incapacité de s’a­
dapter à l'évolution ou un 
manque de connaissance 
de la gestion et des techni­
ques de production. D’au­
tre part, il lui apparaît 
évident que, dans plu­
sieurs cas, ce sont les res­
sources financières qui 
gênent la croissance des 
entreprises. M. Drum­
mond rappelle le fait que 
les centres de décision de 
l’industrie alimentaire si­
tués en dehors du Québec 
ne favorisent pas non plus 
la mise en place et le déve­
loppement des entreprises 
qui garderaient au Québec 
la plus grande partie de 
leurs effets d’entraine­
ment.
Une action positive

Le ministre de l’Agricul­
ture du Québec indique 
que, depuis quelques an­
nées, son ministère se 
préoccupe davantage de la 
transformation et de la 
mise en marché des pro­
duits agricoles. “Notre 
désir est de favoriser, à ce 
titre, la modernisation des 
usines de transformation 
existantes ou l’implanta­
tion de nouvelles entrepri­
ses aptes à produire et à 
commercialiser un éven­
tail varié de produits ali­
mentaires, de façon à di­
versifier les débouchés 
offerts aux producteurs 
agricoles et à accroître la 
valeur ajoutée par l’indus­
trie agro-alimentaire à 
l’ensemble de l’économie 
du Québec.
“C’est dans cette pers­

pective", de souligner M. 
Drummond, “que la Socié­
té québécoise d’initiatives 
agro-alimentaires 
(SOQUIA) a été mise sur 
pied pour servir de cataly­
seur dans le secteur agro­
alimentaire, par le biais 
d’initiatives visant à assu­
rer des débouchés nou­
veaux et plus rémunéra­
teurs pour les produits 
agricoles du Québec."

Il précise toutefois que 
SOQUIA ne peut être con­
sidérée comme une institu­
tion ou un organisme gou­
vernemental appelé à 
jouer un rôle parallèle à 
celui du ministère qui l'a 
engendrée.
“SOQUIA ne constitue 

guère une panacée univer­
selle à tous les maux. Cette 
société est tout simple­
ment un instrument addi­
tionnel qui s'ajoute à ceux 
que le ministère de l’Agri­
culture du Québec possède 
déjà pour la réalisation 
des objectifs qu’il s’est 
fixés dans le secteur agro­
alimentaire.”
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IliviCtUS 
Jettx 
Mid East 
Mongox.

4

dividendes 180 180 —10
45 50 *10

170 170 —10
5000 21 20 20 n

290 140 140 140 *8
500 4 5 40 4 5 *5

1100 150 150 150 +10

Normrim 16009 500 455 500 * 25
N W Trst ptd ISO S7,'z 7 Va 7"j — X'«
Onieou 1500 56 56 56
Peregrine 1532 50 50 50 —10
Petroleum 600 22 22 22
Rio Alto 13003 40 40 40 —16
SdCkvIt 2500 25 25 25
Savanna 1000 9 5 90 90
Terra 200 500 500 SCO *5
Trov 3300 310 310 310

Total sales: 123.341.

l’agpd-alamentaire INIEO.
15-10-76
22- 10-76 
15-10-76

15-10-76
23- C9-76 
12-11-76

09-10-76

06-10-76

22-10-76
05-11-76

PAIIMENT

09-12-76

05-11-76
01-12-76

0.60 trim 
0 40 trim.
0 05 trim.
0 35 trim 
SS. de I action 
O 07 7-8
0 07 am.
10% d4 action 
0 06 trim. 
0.08% trim.
0 50 trim.
0 20 trim.
0 10 sem -ann. 
0.10 trim.
0 08". trim.
0 064 trim.
C 10 TRIM.
0 35 trim.
029 3-4
0 16 -; trim.
0 138ltnm.
0.12 turn.

American Can 
Borg-Warner 
Briggs Transportation Co 
Dover Industries 
First Chartier Financial 
Maclean-Hunter ( "B") 
Maul Bros.
Maul Bros.
Morrison Inc.
Philip A. Hunt Cham.
Santa Fo Indus. 
StanrayCorp. 
Te!6-Métropol 
Atco Industries ( A")
Atco Industries ("B") 
Maclean Hunter TV 
Pail Carp
B C Sugar Refinery C A- ) 
O.C Sugar F.etmery (“B") 
Standard Industries (" A ) 
Standard Industries ( "B") 
Canadian Tire Corp. ("A")

LA BANQUE 
D'ÉPARGNE

suffisante et un faible es­
prit “d’entrepreneur-ship” 
dans des secteurs à crois­
sance rapide.

Au cours d’une entrevue 
accordée à LA PRESSE et 
pendant laquelle il a ana­
lysé les problèmes de l’in­
dustrie, M. Drummond 
cite l’exemple du secteur 
des produits laitiers, qui 
est sans doute l’un des plus 
dynamiques, où on comp­
tait encore, en 1973, 72 
établissements sur 1G2 
dont la valeur des produits 
vendus ne dépassait pas le 
million de dollars.

Les usines de prépara­
tion de fruits et légumes 
n’échappent pas à cette 
faiblesse générale alors 
que sur les 73 établisse- 

i ments relevés par le recen- 
i sentent de 1973,38 sc par- 
j tageaient à peine 10 p. cent 
| des valeurs des expédi- 
j lions, soit $283,201 en 

moyenne par entreprise.

Un secteur 
de pointe

Le ministre de l’Agricul­
ture du Québec tient à sou­
ligner que le secteur de la

prises ont des expéditions 
d’une valeur ne dépassant 
pas le million de dollars, 
pour un chiffre d’affaires 
total de $4 millions, alors 
que 74 p. cent de ces entre­
prises se partagent le reste 
des expéditions d’une va­
leur de $169 millions, soit 
une moyenne de $9.4 mil­
lions par usine. Ce secteur 
de l’industrie alimentaire 
québécoise représente 
d’ailleurs un apport impor­
tant dans l’industrie avico­
le canadienne.

En ce qui concerne les 
usines d’abattage et de 
préparation des viandes, 
M. Drummond mentionne 
que 34.4 p. cent de ces en­
treprises transigent pour 
moins de $1 million par 
année. Il note, en outre, le 
taux peu élevé d’auto-ap- 
provisionnemcnt de la 
province dans ce domaine.

Pour ce qui est des usi­
nes de fabrication d’ali­
ments pour animaux, elles 
sont au nombre de 266 ré­
parties ù travers la provin­
ce. La plus grande partie 
du marché, soit 76 p. cent,

DIVIDENDE No 362

Un dividende de vingt- 
quatre cents par action du 
capital versé de celte Ban­
que a été déclaré pour le 
trimestre courant,payable à 
compter du 1er novembre 
1976, aux actionnaires ins­
crits à la fermeture des 
affaires le 4 octobre 1976.

DIVIDENDE 
SUPPLÉMENTAIRE 

No 363

Un dividende supplémen­
taire de quatre cents par 
action du capital versé de 
celte Banque a aussi été 
déclaré, payable à compter 
du 1er novembre 1976, aux 
actionnaires inscrits à la 
fermeture des affaires le 4 
octobre 1976

or b >

NOMINATION 
A LA BANQUE ROYALE

i
L’ÉCONOMIE MUTUELLE 

ASSURANCE y
IREVENU S240.00D 

RENDEMENT 11.17»
IMPOT DlfFlRE DE 0 À 115.0:0» ■

Immeuble résidentiel et com­
mercial se classifiant sur la 
classe 31 do la loi de l'Impôt.

F.X.VÜINA 735-4093

J:X
%

F. EISSONNEHE 4300752

735-2761
'

:

il V :
%' ><------ • J

#..% m**

Put ordre du Cornell d'administration

ROGER LAVOIE
V-ce-Prèsideni.
D.recteur général e!
Cr*«f Ce» operations AVANTAGE g 

FISCAL
Immeubles d'apparte- B 
ments à vendre * tout B 

indiqué pour ceux qui Uj 
veulent réduire leur g 
revenu imposable Rj 
(10% du prix d’achat).

Pour plus de précisions, 0
appeler M. Ralph gjj

AMontréal, le 16 septembre 1976

vEs

IF:i L. E. GILLMOURE
La Banque Royale du Ca­

nada annonce la nomina­
tion de M. L. E. Gillmoure 
au poste de directeur gé­
néral adjoint de la banque. 
M. Gillmoure continuera 
d’assumer les fonctions 

! d’inspecteur en chef de 
! la banque.

Im#Notre objectif: Votre développement Combattez 
inflation!

Paul-Émile Robert
Le directeur général de l’Éco­
nomie Mutuelle d’assurance, 
Mc Gérard Boyer, est heureux 
d’annoncer la nomination de 
M. Paul-Émile Robert, assu­
reur-vie agréé, au poste de di­
recteur des ventes de la com­
pagnie.

n ;«O

WJ Z

Lies #eis filleuls
i Restaurant Français

NOMINATION
i

La Mercedes-Benz 
Biesel

*"-vi
i Diners d'affaires 

Ouvert tous les jours à midi 
Fermé lundi

ST-MARC-SUR-RICHELIEU
(Transconadionno sortie 68)

fteSERVATWNS: 584-2231

Photo LLSrsf 
un service gratuit 
aux industriels

h'
SB !

..:

voiture luxueuse, confortable, 
sûre, économique
Un véhicule souvent imité, 
jamais égalé mm

IMüvn IM
lh

solution

s

m
.Les affaires vont bien? Peut-être prévoyez-vous 

prendre de l'expansion? Le service Photo I L S..
en collaboration avec les principaux agents 

immobiliers, vous donne accès à la liste la plus 
complète des emplacements industriels 
disponibles sur I Ile de Montréal, ses 30 
municipalités et ses 17 parcs industriels.

Ce service est gratuit et confidentiel. 
Dites-nous ce qu'il vous faut et notre banque 
de données vous fera ta meilleure suggestion 
en fonction de vos besoins. Epargnez temps 
et effort et faites le meilleur choix possible. 

Communiquez avec Claude Piché, commissaire 
industriel, en écrivant à l'Office dêxpansion 
economique de la Communauté urbaine de 

Montréal. Tour de la Bourse, C P. 55, Montréal, 
Québec. H4Z 1A8.

Ou appelez-nous à 1514) 872-6996.

Au service de I industrie.
Office d'expansion économique.

Communauté Urbaine de ffiontrea!

Nous liquidons tous nos modèles 1976 
des épargnes exceptionnelles.

Belle sélection de voitures de démonstration 
et véhicules de cadre.

Ne tardez pas... le choix sera plus grand au­
jourd'hui que demain.

avec
.

P. Nodé-Langlois

LAFARGE S.A. annonce la 
nomination de Monsieur P. 
Nodé-Langlois au poste de Se­
nior vice-président (directeur 
général adjoint) de la compa­
gnie. M. Nodé-Langlois est ad­
ministrateur et membre des 
comités exécutifs des Ciments 
Canada Lafarge Liée. Citadel 
Cement Corporation et Lone 
Star Lafarge Corporation. Pen­
dant les premiers temps de son 
activité il continuera à résider à 
Montréal. —

D.K. AUTOMOBILE ... lorsque vous avez besoin d'une aide 
temporaire. Nous garantissons l'intégrité et 
la qualité du travail de nos employées triées 
sur le volet. Vous pouvez compter sur nos 

trente ans d'expérience. Appelez-nous, vous 
verrez!

INC.
481 5, Buchan

(une rue au nord de Jean-Talon â Victoria)

735-3585 Kelly Girl 866-3841
SERVICE "of Canada Ltd
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a*les obligations PAR ACCOVAM

VANCOUVER %GOUV. DU CANADA

AOffre Dem.
99*.

102% G7 1er Déc 
1erFév 
1er Juil. 
1er Fév. 
1er Avril 
15 Déc 
1er Ocl 
lerOct 
1er Ocl 
1er Juin 
1er Rév.

1976 99%
(a) 9'. 

7.
(b) 9
(c) 9%

1977 102% ch.
Net Venlei Mewl Ni Firn.Venue Haul Bee term.

ISALLE A. MANGERl1977 99%98%
1021978

1978
1978
1979 
1979

101% 600 18 IB 18
500 513', 13', 13'.

3 '#
165 165
25 25
28 28

Adlcn 
Adonis 
And Mns 
Anglo Bo 
Ardo 
August
Avlno 1000 16 16 16
Balfour 18000 48 41 43
Baricr R 11500 50 4 7
Bath N 4000 65 64 64
Belcra 4000 5 5 5
Dll Mlv 1500 11 11 11
Blmorl 17500 63 60 60 —2
Bow Rvr 3833 23 22 22
Bmcda 200 113 113 113
BX Dev 7816 120 115 119 *4
C Barr 1000 27'/: 27V: 27'.:
Cd Nat re 1300 40 440 440 +15
Carolln 5000 105 104 105
Casino z200 16 16 16
Ccllco R 1500 18 18 18
Chnl Old 2900 13 17 13
Charltn 600 8'/: 8V: 8' :
Chatex z250 17 17 17
Chrmx 3000 13 13 13 +1
Clavme 6000 55 52 55
C COP 1100 100 100 100
Colbv 7500 57 55 56 +1
Clonlal 1000 85 85 85
Colt Ltd 53500 53 46 46 -5
Con Res 9000 59 58 59 +1
Cns Klco 22000 33 30 31 —2
con Trn 2500 38 38 38 —1
COO Ex 86500 8 7 8 +1
Coer Lk 13500 19 16 16 —2' :
Coralta 4050 33 31 31 —2'/:

200 213 213 213 -2
14 12 12 -2

290 290 -5
18 18
26 26

225 230
50 50

% %
48 48
5 5—1

18 18
28 28

% B
197 200
103 103 —1

212 212
160 160 +4
20 21 +1
25 25

84 82 82 -3
3000 5 5 5

36 38'

500 15 15 15
90 80 90

1000 17 12 17
Z66 4 4 4
700 36 36 36
200 6 6 6

2000 13'; 13 13
6 6 30

3 !!•’- 

14 ♦
10'. II': +1':

125 175 -5

Kaiser
Keg Res 1000
New Key 500 130
Nwmrk 10000 37
Pace 225 165
Proflex 5500 25
G Spring 500 28
Sun A 50 $37 37 37
W Redek 300 240 240 240
Wardr 1700 250 250 250

9500 65 65 65 —5
Warrants and Rights 

be RA 634 166 165 165
VANCOUVER CURB EXCHANGE 

Aaron 1500 105. 104 105
Abaca 1500 33 33 33 —1
Abclla 10000 29'/: 27 29'/;
Amca Z200 2 2 2
Amlg Sil 5000 12 17 12 +1
Arlzako zlOO 20 70 20
Ash Res 10000 18 18 18
Aurus 9000 60 59 59 +4
Avlnch 3750 200
Bch Gld 28000 23

n Ex 8000 20 19 20
noel 500 45 45 45

Betina 17800 37 36 36 —1
Bonevil 500 73 23 23
Br Res 5000 23 22 23
BPI 14500 41 38 40
Bur Gld 6000 27 25
C T Exp 500 90
Cadet 
Ca
Canrex
Case Re 37000
Chaim 500 18
Cst Int 4500 14
Cobre 14000
Corval

Diana
Drestr 1500
Dual res 
Dune Ml 
Edina 
Envoy 
E spina 
Excl 
Focus R 
Gbx Mns 
Gentry

GMha Mi 
Gold An 
Gold Vly 
Grn Res 
Grt Bear 
gren taluf

% % %
28',2 27',j 28

ISO 145 ISO
4000 5 3 5

10000 18 18 18

3000
2000 ‘B102%

100%
102

270008%
3% I100

87% La Corporation de disposition 
des biens de la Couronne 
annonce la deuxième phase 
de sa grande vente 
de machines-outils.

87
(d) 7% 98%97%
(•) 9 1980 103%

100%
103 id

47 -33%

a%
1981 99%

V1011981 100%

Vri»79%îerStîpi
15 Sept (perp)
15 Juin 
1 er Oct 
1er Oct

A. Échangeables pour des obligations de 9% p.c. du 1 er Fév. 1982
B. Échangeables pour des obligations de 9 p.c. du 1 er Fév. 1980
C. Échangeables pour des obligations de 9% p.c. du 1 er Oct. 1984
D. Échangeables pour des obligations de 8% p.c. du 1 er Oct. 1984
E. Échangeables pour des obligations de 9% p.c. du 1 er Oct. 1985

PROVINCIALES

1983 79 V.'cbb

ES 3483 1996 46
B100V,

103%
100%

9% 1001994
1995 Plus de 400 de nos meilleures machines 

seront en vente le 5 octobre.

10. 103
9% 2001 100

RESTAURANT - 
LES FILLES DU ROY Y cornons perceuses de tous genres, finisseuses, 

machines à rectifier (cylindriques, à meuler les 
surfaces, outils et tranchants), presses hydrau­
liques. mortaiseuses. tours (tourelle, production 
et polissage), fraiseuses (horizontales et verti­
cales). machines à fileter, machines pour sculp­
ture sur bois, polisseuses, perçoirs. presse 
hydraulique (250 tonnes) et nombre d'autres 
articles
Tous sont les bienvenus pour faire une offre sur 
l'ensemble ou sur l'une des machines 
Inspection et soumission chaque pur (soumis­
sions acceptées sur les lieux) les 5. 6. 7.8.12 et 
13 octobre de 9h du matin a 4 h de laprès midi. 
aux Arsenaux Canadiens Limitée. 1400 est. 
chemin Lakeshore. Mississauga (Ontario)
Toute soumission doit être accompagnée d un 
dépôt de 10S Aucune vente ne sera conclue 
sur les lieux

Toutes les offres doivent être soumises avant 
4h de l'aprés-midi. le mercredi 13 octobre 1976.

59
1952Ui223 

19
♦ V j

li'/rOffre Dem. 
103 V. TOUTE LA SAVEUR 

DU VIEUX MONTREAL

415, rue Bonsecours 
___  849-3535

103(A) BC Hyd. 10 Oct 
BC Hyd. 8V 
Manitoba 9 
Manitoba 10 
NBEL9 
NB El 10%

(b) NFL0 10%
NLab 10%
Ont Hyd 10%
Ont Hyd. 10%

(c) Pt. Que 9%
Pr. Ou6.10%
Pr. Que. 10%
Pr. Que. 10%
Pr. Sask. 9

(d) Pr. SasK. 9%
Pr. Sask. 10%

(E) Pr. Ont. 9
(0 Pr. Ont. 10V.
(g) Pr. Ont. 9%
A. Rachetableen 1983
B. Rachetable en 1981
C. Rachetable en 1983
D. Rachetable en 1983
E. Echangeables pour des obligations do 9% du 1 er Juillet 1983
F Echangeables pour des obligations de 9%% du 10 Déc. 2000

SERVICES PUBLICS

15 Ocl 
12 Jan. 
5 Déc.
5 Déc 
15 Mai 
15 Mai 
15 Oct. 
15 Déc. 
30 Oct 
29 Jan 
lONov 
4 Sept.
4 Mai 
i9Nov.
2 Déc
3 Nov.
1 Avril 
1 Juil.
10 Déc. 
22 Mars

2000
1982
1981
1999

98%98
98% 98%

100%
90 —I

19 19 —1

a
15 5

17 70 .3
18 18 .3

" V
4000 113 112 113

50 SO 50
31 25 25
16 16 16

111
57 57 57
80 79 79
32 29 31 +2
14 13 14 —1
21 20 20 ♦
39 37V, 38 ♦

Vi
11 11

15 15 • 15 +3
19 19 19

18 18 —1
20 20
29 32 *3
19 20
55 56 —2

; i
„ t
16

99%
9098% 99%1981 : 100

19 ;101%
104%
101%
103%

102%
105%
101%
104%
102%
102%
100%
100%

1995 21500

7 16',— ',7
•son 38 

16'2
1996

Co.
Crc1995

1985
•: oCrttTk

Cutlass BU102 13 a2001 Repas du midi.dans l'intimité d'autrefois 
du lundi au >endredi. ^

Dankoc 
Da veil 
Dus Mac 
EMv Brd

Geo Dvn 
G Gale 
Gdn Gnt 
Gldn Std 
Gld Rvr
Gd Px 3:00
Gsa Res 166
Hallark 
Henrlet 25700 112
HI Lode 3500 5
H Mere 14000 23
Hmont 1300 110
Holofi 
Host 
KentE 
Kind*
Knobby

Lmc Res 
Lornex 
M M Prc 
Mark V

' ■ 00D00 26
230

—1102%
100%
100%

2000
1999
2001
1995

5500 16
500 31

va R1600
3kZ 200 50

4100 56 4'z
/- . A♦ I5000 20

48
10099% 11000Z200

2000100991981 • :oo
103 2000

4500
2000 102%

101% :1022001 10000 
2000 
4000 

14500 
7500

%%
25500 
10000 23
6500 l,Vj

Z20099'.1998
1987
1998

99
£. MO —I

104’,
102%

104%
103102 Z' coo

' J♦ 15

En fin de semaine
offrez-vous
une évasion —

à prix d’aubaine.
*

Pour plus de renseignements CDBC. 1191. 
chemin Cawthra. Mississauga (Ontario). L5G 4K8. 
Telex 06-961225. telephone (416) 996-6296

6050 213 
1500 160

% H
2000
! 100

18
20

I‘i 
Hit

'9.
2000£ :oo

Hub 8500 32
I Shasta 7000 20
Kndahr 53000 58
Kariba 20000 4
Kendal 2000 6
Lmans 38500 27
Mace Te 200
Mhrla M 6000
Mcleod 2000 16 16 16
Mns Dor 9500 34 33 33
More Ml 4500 1 7 17 1 7
Ml Grnd 500 29 29 29
Mincer 3000 13
Mndee 55(0 52
Nahat R 31500
Nomad
Norco 4500 14
Nu Enry 8000 44
Olvmp 
Orlna
Rcocnc 7500 8 8 66 86 —5
Rich Mil 157500 20', 14 14 —5
Rimrck 1000 50 50 50 —5
Rio Sera 12000 7', 7V* 7's
Rockcl 82 
Ruskln 
Sanll ind 
Sarafd 
Satrn Rs 
Sea Chm 
Sccrtrt 
Slvr FIs 
Skast 
Sothcn

Offre Dem. 38700 39
700 $11

♦ V,

. Pi-.,. (,. y, .
V' * f«".j ' it‘i

I* Dr am AAitaGaa m. 
Bell 9%
B C Tel. 10'. 
Man Tel 11 
NorCent. 9% 
Tr Cn Pi IV .

i août 
1 Avril 
1 Avril 
15 Juin 
15 Jan 
20 Jan

1995 
1995
1995
1996 
1990 
1995

INDUSTRIELLES

104103 r-r'vi.t Mf 1
98%98%

S A ■ i', I"...... Gov»1*10099%
£

♦ 5
Ml •I* r Hi- ( on .-t100
Min Slat 
Na
Nevcx
Nw Chit z200

j N Cinch 5700 30
! Nwcst 10500 17
' Nw Min 2400 18
i New Pvr 26500 14
: Ncwvn z200 11
j Nicola 19000 I?
' N* Allant 

Nlrn egl 
Nuspar 
Oxbow 
Pcifc Rs 
Pthfndr

Pcosus 
Perry R 
Plains P 
Prism 
QC Exp 2100 137
Otslno 1000 9
Rainier 2500 101
Rac Ind 13000 17
Renlks 1500

! 23%

104103% 5
9290

22105%105

î? 13 *1

î? .9 

20 —1

Offre
101%

Dem. Lit;16"
18 •;oAlcan 10%

B de Mil 10%
(a) CIBG 9% 

Dofasco 10% 
Dofasco 10% 
lmp. Oïl 9%

(b) B Royale 10 
Stelco 9%

(c) Sternberg 10% 
Seagrams 9% 
Seagrams 10%

(d) B Tor Dom 7% 
IPL 10%
Un Car 10%

15 Nov
1 Août
2 Jan 
15 Mai 
15 Mai 
15 Fév 
i Déc 
1 Avril
15 Déc 
1 Juin 
1 Juin
1 Avril
2 Fév.
15 Juin

A. Echangeables pour des obligations de 9% du 2 jan. 1985
B. Échangeables pour des obligations de 10S du 1 Déc. 1984 
C Échangeables pour des obligations de lOSdu 15 Dec. 1984 
D Echangeables oour des obligations de 7*/î% du 1er Avril 1979

CONVERTIBLES

1994 
1980
1995
1995
1996 
1995
1994
1995
1994 
1980
1995 
1993
1996 
1995

102 49
20

14
102 103 b a

42 44
35 35

18

i
101 101

131
2000 27 27
1CO0 8'. 8%

as
500 7

1000

E.'OO104 104 19500 36
7500 18' ; 1610V. 10V.

u‘98% 1000
11500

lia 153 -a

, «

,8 ,S 5
23’; 23',:

99
102% 102 L.'....s?97% 98

$44®®
82500 84 77 82 *2
11000 91 90 91 ♦!

500 15 15 15
000 8 6 7 *2

63 60 63 *3
14 14 14
40 40 40

1500 SO 50 50
12 12 12
36 34 36 *2
29 29 29
67 67 67

101 102
100 100%

104%
104%

r--:"104
11750
10000
1-xo

1 MOO
104%
103%

3000
137 137 -5

» 'B
500 17 17 17 *2
000 14''2 14'/: 14’/»
300 88 88 86 —3

i Seneca 4800 143 140 141
: sur Res ms 999

Sheba 9000 14 14 14
I Shld Dev 1500 62 62 62
. S.lbak 2500 8 8 8
I S Christl 1500 22 22 22

73 73 -2
50 50

435

♦ 3
104

,=2 AUCUNS FRAIS DE MILLAGE 
DISPONIBLE AUX STATIONS DE MONTREAL

102 102'.
Î'XO
' 500son

SOV 3000
Chevy Nova ou voiture comparable 
De midi le vendredi au lundi matin, 

avant 9 h.

MOO1 lîvnro 4000 60 70 80

i S S Ice z200 20 20 20
Susle Gd 2000 % !s 15

m 3500 36' , 35 36' ,
Trident 2000 15 15 15
VldZ Res 3600 92 90 91

1 Vanlta 500 46 46 46
; wstlev 5500 58 58 58

TOTAL VOLUME

Offre Dem.
Tor TILL V

Alta Gas 7' t 
Ashlands 5 
Oom T 5*. 
Hud Bay 6 
IAC 9', 
Moore C 6 
Pacific P5 
Westcst 5' » 
Labatt 9% 
TMetS'.

i Fev 
15 Jan 
15 Oct 
15 Juil 
15 Juil 
15 Avril 
i Mai

iMJum 
15 Mars

1990
1993
1992
1993
1994
1994 
1992 
1988
1995 
1994

138 140 S Chrisll 1500 22
S Sfndrd 1000 73
Skdt Res 2200 50
Stampd 1900 445
Tcoma 4500 a
T h or Ex 1000 95 90
Thundr 3666 16 14' .

le "best-seller” 
tous les jours 
à Montréal

68 70
80 82

.696JW6 '43078 30 oS101 104
16
20

1678 80
1200 Stanley, MontréalTruest

Tornon

11000 -2',78 80

jïE II ?! ?! =t /’or à terme
MARCHÉ DE WINNIPEG

86 88 878-2771V yUFC°^

j U Hrne 5 
I Un Ravr 3000 30 30 30
1 Vallv Cu 1000 $63« 6% 6 '« ♦ .
! Vntrl 15500 15'': 14 Id

Vcstor 4000 56 55 55 —2
i Wlcom 14000 70 70 70

W Mines 300 445 445 445
W Ring H 1150 170 170 170
Ykn Rev 500 24 24 24
Yukn Gd 1500 21 17', 17'-: -3'-:

Warrants and Rights 
Coll Wt C 28600 23 19 19

Al Ver
BBC Un 500 $14 14 14
Bnk BC Z40 $21' , 21', 21': 
Block 2600 435 435 435

800 420 420
Ooman 400 480 480
Gestalt 1000 34 34 34
Hvs Cda 200 236 236 236
Intrpub 3725 315 300 315

000 59 57 57
7000 35 33 33
8100 33 31
300 90

103 106
86 89 31 7

9090
30 Coles des contrats a terme da i et en cel­

lars américains, a la Bourse des denrees de 
Winnipeg
Contrats de a CO onces

Oct. 76 115 60 116.10 115.20 H590
Jan. 77 116.10 116 60 115.85 116.40
Avril 77 11690 117.45 116.75 11730
Juil. 77 118 30 116 60 118 00 118 40

Volume de mardi: 197 contrai#
Contrais de 100 onces

Fev 77 117.00 117 CO 116 90 116 90 
Mai 77 117 60 117.60 117.76 117.75 
Août 77 — —

Volume de mardi: 5 contrats

Forgent le dollar
Lee courtier» londoniens on: neusee nier te 

on. de I argent de 0.7 cents américain# par 
rapport a I ouverture de le vaille

MERCREDI $4 356
MONTRÉAL — Handy 4 Harman s évaluait 

a prix de ( argent canadien à S< 264 I once

CIMENTS CANADA 
I LAFARGE LTÉE 

NOMINATION
»1 rh ■',

Il est maintenant possible d’en savoir 
davantage sur le placement

Vous pouvez en effet suivre les mêmes cours que les employés des maisons oe 
courtage canadiennes. Tous les ans, des centaines de particuliers et autres 
personnes qui gèrent leurs fonds personnels ou ceux de compagnies suivent ces 
cours: vous aussi pouvez le faire.

Ces cours sont dispensés par l'Institut canadien des valeurs mobilières qui est 
Lorganisme d'éducation, à l’échelle nationale, de l'Association canadienne des 
courtiers en valeurs mobilières ainsi que des Bourses de Montréal, Toronto et 
Vancouver; Il existe 3 cours:

Comment placer son argent en actions et en obligations — Livre a lire
chez soi et documentation pour le "profane

Cours sur le commerce des valeurs mobilières au Canada — Cours 
de base obligatoire pour pouvoir travailler dans le commerce des valeurs 
mobilières et obtenir le permis provincial. Ce cours, qui est donné cmo 
fois par an. comporte des devoirs à remettre qui sont corrigés et un 
examen de 3 heures.

MONTREAL — Le deiier américain par rap­
port a la devise canadienne était en hausse 
hier de 3-50 a $0.8720 et la livre iteri.ng de 2 
29-lOOaSl 6242

—I
INDUSTRIALS 

100 180 180 180

NEW YORK — Le douer canadien par rap­
* la devise américaine était en baisse depert

3-50 à Si 0288 et le livre sterling en hausse 
de 2 1*4 è Si 8710

NEW YORK — Handy S Harman s evatveit 
'• prie de I argent américain a $« 38 l'once de

420
460 118 60 

120 30
♦ 15 j
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IA SOCIETE D'INGÉNIERIE 

MONTRÉAL LIMITÉE 
NOMINATIONCONGRES,REUNIONS 

D'AFFAIRES A QUEBEC? 
CHOISISSEZ:

■

I
;?•a

- "ÿ
%.

M
y é>Â

•; Cours sur le financement des affaires au Canada — Cours 
réparti sur deux ans réservé aux diplômés du Cours sur le 
commerce des valeurs mobilières et qui mène les candidats 
qui travaillent dans le commerce des valeurs mobilières à 
l'obtention du titre FICUM. Ce cours traite de la finance 
internationale, de la gestion d'un portefeuille de 
placement, de la planification successorale et 
d'autres sujets très spécialisés dans le domaine 
du placement.

S: i«CHEZ NOUS» i
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I
J. D. Redfern

CIMENTS CANADA LA­
FARGE LT RE annonce la 
nomination de monsieur John 
D. Redfern aux fonctions de 
vice-président exécutif et di­
recteur général de la Société. 
Monsieur Redfern a tenu des 
postes à la direction de la So­
ciété dans les régions de l'At­
lantique. de l'Ontario et de 
l'Ouest et il était récemment 
vice-président des Opérations 
au siège social de Montréal.
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a- —./MM»' _ r M. A.E. Richard
1 i M. A.E. Richard a été nommé 

membre du Conseil d'adminis­
tration de la Société d'ingénie­
rie Montréal Limitée (une so­
ciété du groupe Monenco) à la 
suite de la réunion du Conseil 
tenue récemment. M. Richard 
est vice-président et directeur 
général de la Société d’ingé­
nierie Cartier Ltée, autre so­
ciété membre du même groupe 

I?! de consultants, dans laquelle 
Monenco Limited a une parti- 

B cipation minoritaire.
N Avant que M. Richard ne soit 

|| appelé à remplir des fonctions 
I au sein de la Société d’ingénie- 

[J rie Cartier Ltée. il a occupé 
plusieurs postes seniors a la 
Société d'ingénierie Montréal 
Ltee. Par l'exercice même de

WW -i ~ «x —S ÏMTaLJ... _
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certaines de ses fonctions, il 
fut responsable de projets dans 
diverses parties du Canada 
ainsi qu'a l’étranger, notam­
ment à Sri Lanka et au Brésil. 
La Société Cartier, adminis­
trée par des ingénieurs franco­
phones, est une société d’inge- 
nieurs-conseils implantée à 
Montréal; elle exerce ses acti­
vités exclusivement dans les 
pays francophones et ses pro­
jets en cours comprennent l'un 
des sites hydro électriques de 
la Baie James ainsi qu'un cer­
tain nombre d'usines.xElle a

X
:•i.

o5o vy> ■ —y'

DÈS MAINTENANT avec ou sans service 

GRAND CHOIX DE MODÈLES CHEV- OLDS

■
i

i?* ï

sAUBERGE j

I OescouveRneuRs . «...
SLa chaîne d'hôtels à la grandeur du Québec

À Québec, le monde des affaires choisit l'Auberge des Gouverneurs centre-ville:

• Aux abords du Parlement et du 
Vieux-Québec

• Stationnement souterrain de 
400 espaces

des Congrès, le plus important dans Directeurs des ventes: 
l'Est du Canada 

• Facilités électroniques

%

©ll(Bfrfnrîi(Q)fmlç %

• 400_chambres à la hauteur ••
• 10 salles de rencontre
• Bars, calés, restaurants
• Lien direct avec le Centre municipal

i
Motor Ltée
5363 St-Denis, entre Laurier et Rosemont 
Téléphone: 279-6301

■également exécuté des travaux 
au Niger, en Haute Volta, au 
Zaïre ainsi que dans d’autres 
pays francophones.

-

• Montréal: (514) 288-9103 
Québec: (418) 647-1717

A k t
1II
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comment s'y retrouver à la bourse
dcnde lui même verse pour chaque action sur une base trimestrielle (trim ) semes­
trielle (sem ) ou annuelle (ann ). la date du versement par la compagnie a ses action 
maires et la date â laquelle vous deviez être inscrit pour avoir droit au dividende 

Lorsque le nom d'une compagnie est suivi d une lettre entre parentheses ( A ). 
("B"), cela identifie lo type d actions de classe " A" ou B sur lesquelles rentreprise 
versera ses dividendes Le même cas s'applique aux dividendes d actions pnvilê 
giees (pr ) Par ailleurs, au lieu d exprimer en cents ou en taux d interet le dividende 
qu'elle versera, une entreprise peut egalement l'exprimer en pourcentage (par 
exemple 100 pour cent du prix de I ar#"'r! Enfin, une entreprise qui vient de vendre 
une usine ou un immeuble, peut choisir de redistribuer ses profits sous forme de di 
videndc spécial Lorsqu'on retrouve un signe (x) apres la mention d'une entreprise, 
cela veut dire que les dividendes sont verses en dollars nu en cents américains Par 
contre, le signe (y) référé a une autre monnaie

le nombre d'options vendues pour novembre, février ou mai et le prix de l'option en 
cents canadiens (pour 110 ou 230) ou en dollars canadiens (pour 21 « ou 5* i)

Dans la dermere colonne, on retrouve le prix de clôture des actions la veille a la 
Bourse de Montreal Quant au marche de Chicago, aucun volume de transactions 
n apparaît sur le tableau, sauf pour l'ensemble des contrats conclus la veille

Sur le marche des obligations, on retrouve trois grandes categories de titres d'a 
bord ce qu'on appelle communément les "Canadas" (le taux d interet, la date et 
l’annee d echeance, le prix offert a la vente et a l'achat), puis les obligations des 
gouvernements, des sociétés d'Etat, des entreprises de services publics et des en 
treprises en general et enfin les obligations convertibles en actions ordinaires de 
divers types de sociétés Pour plus d informations a ce sujôt. communiquez directe 
ment avec votre courtier

Au tableau des dividendes, que vous procure la propriété d actions d entreprises 
diverses, on retrouve le nom des sociétés qui distribueront des dividendes, le divi-

Lc lecteur trouvera dans la pienuere colonne des tableaux des cotes boursières le 
nom des compagnies publiques inscrites sur le parquet de la Bourse de Montreal. 
Toronto. New York Américaine de Vancouver et d Alberta La deuxieme colonne 
indique le nombre d actions transigees la veille (ventes ou achats), la troisième men 
tienne le prix le plus eleve auquel le titre a etc vendu durant la |ournce. la quatrième 
mentionne le prix le plus bas auquel le titre a etc vendu durant la journée, la cmquie 
me fixe le prix de I action a la cloture de la Bourse la veille et la dermere colonne in­
dique le changement survenu entre le prix de clôture la veille et celui de l'avant veil 
le Le prix des actions est exprime en dollars pour les grandes sociétés et en cents 
pour les entreprises juniors

Sur le marche des options la presentation des tableaux de Montreal et de Chica 
go est differente Dans le premier cas vous trouverez dans la premiere colonne le 
titre des actions transigees a Montreal et Toronto et le prix auquel l'option vous 
donne le droit de les acheter Dans les trois autres colonnes vous trouverez d abord

les faits saillants de la Bourse
INDICES À LA BOURSE DE MONTRÉAL p.t.Ind. Aur. Met.

95.55 244.07 
73.70 194.76 
82.95 208.20 
57.26 112.32

Faits laillonli:Mme. et pelrolei 198.42 333.48
172.35 220.94
197.14 459.95
157.13 229.32

Valeurs les 
plus actives

Hauts 76 
Bas 76 
Hauls 75 
Bas 75

MONTREAL
Mercredi ver* 
1 884 1.900

(en cent») 
24 -01
28 -00% 
15 *01 
1.1 *01 
88 - 12

Ind. Serv. pub. Banques Comp. Pop.
3»s ! Var. 29 sepl. -1.20 -0.09 -0.36 -0.89 -0.41

Fer. 29 sept. 184.91 147.53 248.82 184.56 122.07
Hauls 76 209.49 150.81 263.14 201.35 130.98
Bas 76 176.11 124.61 230.36 173.10 96.38

........ut a., a«, v., i Hauts 75 206.71 141.94 281.74 199.62 117.89
w î» loci 2$ «1554 99i i9 -3 7* Bas 75 159.1 7 119.14 212.40 157.40 93.46

20T.yw 2:137 219 75 216 33 21722 -2 04 
13 Sr» pue 9797 9| 43 97 33 97 14 -0 35 
63Cfr-p 3M 64 314 00 339 36 31091

Acltonslrens

Inchengees 
Meule 78 
ne» 76
Indicée Dow Jonee:

68.000 
12 000 
11 000 

9.500 
6 957

Cone Imperial 
Dumont 
Stand Go'd 
Mew Joburka

vol CIÔI 
34.850 10» 
23.855 8»
19.185 5*i
18.87 7 22S 
17.700 25*.

Foils saillante
Weil Bread R 
Union Gas A 
Smipson e

1.104

Mercredi ?7
Actions Iran»

Valeurs les 
plus actives

*28 TORONTO
Volume: Mines el pétroles

INDICES À LA BOURSE DE NEW YORK1.4 76 001 
1.747.000

r. -iMercredi (en cents)
153.700 7\ mch
60.000 ? 30 inch
13.4C0 1 00- 03
73 500 17s. 00',
70.500 1 01* 01

. West Deceits 
NBU Mires 
Woods Pee* 
Vulli-Mrvl|

!
Var. 

-0.29 
-0.34 
-0 41 
-0.09 
-0.35

Perm.
56 30 
62.43 
39 89 
38.83 
53.75

Fail! loillanls: -l« .

v„, INDICES A LA BOURSE DE TORONTO COMPOSÉ 
INDUSTRIELLES 
TRANSPORT 
SERV. PUB. 
FINANCE

Indices Standard 1 Poor:
Maul Bes Ferm 

tit 42 11760 111 22
14 )3 1407 14 11
5U3 50 33 30 7» -20
II 16 1167 II 7) 07

106 45 104 13 103 )7

Vol C'A* Ar'-or» h*n,
Oj"«i D'idg»
C<1# Crment A 430

20 Ch V 
40 V- pue 
lOlwt 
300 Ce*p

- 5» ' Pét.Met.
-1.81 -1.61 
83.56 206.24

Ind. Aur.«0.400 9 . ♦

6.320 «6*. * i 
‘616 r;*. inch

NEW YORK741 .107 - 20
Volume:737gne»

76 -0.03
243.09

-0.70
184.82

Var. 29 sept. 
Fer. 29 sept.

Meicredi • A 090.000 
77.440000 I-53

MONTREAL <h ! aVe.fe, Meul 6ei Feim Nil Veleu'iVeniei Mevi Ui F#rm Vantai Maul Bai Farm Vintai Heulr -OU VA LA BOURSE DE MONTREAL par La Presse Canadienne
MONTREAL — Les cours tendaient généralement à la baisse, 
sur un marché modéré, mercredi, à la Bourse de Montréal. Le volu­
me des transactions, à la fermeture, atteignait 379,500 actions, à 
comparer à 446,000, mardi. L'indice composite a baissé de 0.89 à 
184.56. Celui des industrielles a perdu 1.20 à 184.91, celui des pa­
piers 0.41 à 122.07, celui des banques 0.36 à 248.82 et celui des 
services publics 0.09 à 147.53. Le comportement des valeurs a don­
né le résultat qui suit: Mercredi, 35 avances, 101 reculs et 47 titres 
inchangés. Mardi, 28 avances, 120 reculs et 39 titres inchangés. 
Dominion Bridge dirigeait le compartiment industriel, perdant % à 
$38’A, sur un volume de 21,955 actions qui ont changé de moins. 
Mount Jamie Mines Quebec dirigeait le secteur minier, perdant un 
cent à 24 cents, sur un virement de 68,000 actions. La situation a été 
mixte dans le rayon pétrolier: Husky Oil a monté de 'A à $16%, 
mois Dome Petroleum a perdu 1% à $33. Mastey-Ferguson a perdu 
% a $22%, Canadien Pacifique Ve à $17%, Northern Telecom Va à 
$33 et Inco A Ve à $32%. Ciment Canada Lafarge a monté de 'A à 
$9’A, Banque Royale Ve à $28% et Bell Canada 'A à $50%. Parmi les 
valeurs do spéculation. Cons. Imperial Minerals a monté de V, cent à 
28 cents, sur un volume de 12,000 actions à changer de moins.

Hifsif il
Uttî K -

$29 28'. 28'.
$17', 17', 17',

Cflrl Ok 22',0 290 782 290
Celanose 1300 395 385 385 —5
Chrysler 3500 SI»'. 19’ • 19' , - J»
Cominco 1000 $37 37 37 — ».
Cominco a 7100 $77». 27’# ?7’. ♦ ' ,
Comodcr 900 SS 485 5 ♦ 1 •
C Holiday I 100 350 350 350 —10
Con Bath 400 $35'. 34». 34’. — A. Ocbcor
Con Gas 820 S13 13 13 OSP Ltd
Coo'nd 800 150 150 ISO * 15 Que Tel
Cr F one 5130 S9S 94', 95 Of 73 4
Dome Pele 3150 $33'# 33 33 —V j Reed
D Bridge 71955 $39’a 33'. 38. — ». Roval
Dofasco a 1878 $28 27*. 28 Rv Trt a 166
Domlar 350 $71'» 21' , 21' ; SI L Ce 1500 $16 Ift 16
Fin Coll 7500 165 160 160 * 5 Seagram c 2550 $24 , 24', 24', ♦ ,
Gcnslar L 500 $77’a 22’. ?2’e — 1, Shell Can 1400 $15 15 IS ’•
Gulf Can U2S $25’# 251# 251# — Simpsons 1900 $5’. 5s, 5’# — ,
Hamtiro o 500 $15 15 IS Simpsons S 1500 $8-« 8", 8'.— ’.
Hawker S 200 $5’ , S’, 5 : — », StelCO a 5610 $27’. 27’# 27’,
Home A 820 $26 # 76', 26’# — '. Steinbo A 2200 $15'» IS', IS';
Huds Bay a 350 $19 19 19 — ’• Texaco 100 $23' : 23', 23':— .
H Bay Co 700 $17'. 17 17 — », Texaspulf 100 $34 34 34 —
HB Oil Gas 100 $32', 32’ , 32' ,— ’• Thom A 2000 $17' a 12', 12' :
Husky Oil 6320 $17'. 16'. 16’• ♦ ' , Tpf Dm 8k 100 $19’# 19’, 19*. ♦ '#
Husky E w 500 475 425 475 —S Toi Pel A 2170 $6' ; 6’# 6’# —
I AC 1100 $17'. 17'# 17'. ♦ ' • Tr Can PL 1076 $12’. 12’# 12’. ♦ '«
Imp O a 1460 $71', TO'# 21'. » '. Trans Mf a 500 $9 . 9 . 9'. — ',
Imasco A 475 $74'# 24'# 74't Tr G C ITS $20', TO'# 70',
Imasco Pr C 33? 3’0 310 310 Unlpcsco a 1500 170 170 170
Indal 300 $14’, 14’, 14»«— '• Un Carbld
Inco a 4695 $32', 32’# 32’#— »■ Uni
lUInt 140 $11', I I'm II'#—», Wlax a
IPL a 2070 $15'/» 15'. IS'.— '. Walk a
Label» a 200 $17'# 17'# 17 , — Warn Her 400 350 350 350

<h Loeb M 200 285 265 285 -S Webb Knp 4000 65 65 65
N#f MB Lid 2700 $22'. 22’. 22’.— '. Weslcst
------ Mr! El a 100 $8 , 8 , 8’#—',# Zellers

• 155 $22 , 22’# 27’#—»# Zodiac
200 $25', 25-, 25'. - ' ,
100 $16'. 16'. 16'. — •#
ISO $9 . 9’. 9’. — « ,

SP I-I'I » •r, t •' l'

m - •208
Viking

000 14 14 14 --3 W 0 Mn 4000 15 IS IS
300 335 335 335 Wrlghlbr 2000 7 7 7

11OT 46 46 46 —I Total sales industrials
6500 14 13 14 ♦ 1 » ! mines and Oils 168.858

70S • ■ 206

XK.1T2
I SB*nk .13?20? ■202

marché des options MONTREAL>\
103 198 par la Presse Canadienne

Prix de clôture de toutes les options. I,'unité de vente est de 
100 actions. La désignation du titre s'accompagne de son 
prix de l'exercice. Les cotes sont indiquées en cents sauf 
celles précédées du signe S.

lit
Haut: 185.71»

■ IM
■ jf ,

| «
Fermeture: 184.91, h

*="hVanahons 
quotidiennes 
de I indice 
mdustnel

190 •190
v#l iKti Ire ri fer.*#l dem. effr# Ireni fer

Alcan F cto 30 II 70 80 75 25'* Mac Bl Nov 22* i 6 130 ISS 150 22’.
Alcan Mev 30 2 125 135 135 25* « Mass F Nov 22' : 5 100 115 115 22' .
Bell Can Nov 45 12 55'.» S3. 51. 50’« Mas» F Nov 75 9
Bell Can Nov 50 7 125 140 140 50’i Mass F Fed 22': 6
Bell Can Feb 50 65 190 2 2 50’• Mass F Feb 30 75
Bell Can Mav 45 15 v>'• 6'. 6'«50'i Mass F Mav 22’; 7 
Bell Can Mav 50 75 52 . ?•» 2’ ; 50’, Mass F Mav 30 10 
Bk MH NOV 17 ,1 — 10 5 15’, Moore Feb 35 1
Bk Mil Feb 17 » 28 20 30 30 15’, Noranda Nov 35 ? 52 » 2' ; 2 : 36' :
Bra,can Nov 10 5 75 85 85 10’, Noranda Feb 35 3 53': 3’* 3’. 36' :
Bra sc an Mav 10 7 175 ? 17S 10’« Pac Pete Nov 75 S 1SS 180 175 25’.
CP lid Nov IS 12 $?’, 2’, 2’. 17’, I Pac Pete NOV 30 4 5 70 10 2S3«
CP Ud Nov 17’, 77 50 75 tO V’, Pac Pete Mav 30 2 160 ito 17$ 25’«
Gulf Can NOV 75 1 150 175 175 25’, StrltO Feb 30 I 50 60 tO 27’,
into Oil Nov 70 5 185 2 115 21' , : Stelco Mav 30 6 120 1J5 135 27’.
Imp Oil Nov 75 10 10 15 10 21" • ---------
Into Oil Feb 2 5 3 50 60 60 21', Total volume 379. open inter est 8.111.
Int Pipe Feb 15 3 125 150 125 15'. OHN INTIHST leiel det lenirei, eckel,, men
Ini Pipe Mav 15 3 1 70 1 85 170 IS . ne* I,,., eel.qe.de.

186 •186 150 522 V? 22 
475 310 300 310

1300 512' : 12': 12' : 
800 530 29', 30 laErf 18..91

• 10
cm

I I || i
......  ...........L

Sept. Oct. J.

379.500 r-

Juillet Août Velevn

Abb G 
Abitibi 
Alta Gas T 
Alcan 
A loom# SI

IMO 56' : 6'; 6' ; Bell wt 4900 SS’« S’, S’, - . Mass I
2550 512'« 17 17', ♦ '• Rican a 384 510’, 10' : 10’s Mas F b
1300 513'. 13 . 13'. — Bilan Pr d 900 524 , ?4 . 24'« Mcrcantl
7S27 526 25’. 7S’« — Rruck A 300 SS S S Mice Inv

Molson A 
Monenco 
Mnl Trsl
Mu?li°Ac

67S 526'. 76 26’, NB Tel
300 513 : 13'j 13’:— ’. Nlld or e

1000 571 71 21 — Nor
100 539'.- 39' j 39 , ♦ Ncxxen
S00 573’, 23'. Nor Tel

4826 517'17'. 17 . . Nor T w

Net | V.l.ut, 1400 576 76 26 — %
500 3S0 3SO 3 SO -10

1000 3S 3S 3S
3r?rVolume quotidien des tiiniections

*•1 mil! w \ r\ «lotionsi
Industrials

Bclo Stand 1000 80 *0
I sec 3100 115 115

Mines and Oils 
Acroll Ltd 6500 50 «8
Aldona 600 36 3A
Basic Res 3100 58 , 8’, F’e
Baker Tic 1000 19', 19', 19',
Brunswk 600 55 : S' ,
Cons imo 12000 76' : 25 ,
Con Prop 1600 3': 2 :
Dumont 11000
Dvn Mn 5260

KO­
BO *5 

IIS -10

48 —7
36 *1

300 523'. 23’. 23’.
400 525 . 75’. 25’.

Aquitaine 3300 516’ ; 16 16' ; ♦
Asbestos 896 530' : 30' ; 30' , CCcm
Bank MM 2305 SIS’. 15’. 15’. '. C Cel
Rank NS 415 547 : 42' : 47' : — ', C Imp Bank
Pana CN 179 514'. 14'. 14’. — a Po* pr
Ra Depra 300 513'. 13'. 13'. ♦
Pa Pv Can 4SO 51?’, 12". 12’.
Bell Canad 3737 550'. 50:. 50'. ♦ . canron

A Pr 155 5 50 • SO"-. 50’, CPLId

366 517' , 17V, 17' , ♦ ' « 
A 10CO 58'. 8’. 8'.

850 510Vj 10’, 10*7 ♦ '•
3875 534' , 34’. 34'. -

100 450 450 4 50 «10
300 517 17 17
100 59’. 9’. 9’. «
:S0 536'. 36’, 36' 7 - ' :

. 17". 12', — ',

• 13’, 13’.

CAE A 
Cal P a
Camp a 2000 430 430 430 * 10
CCemL a 10100 59'. 9 9'. ♦ '.

100 SA'* 6’, 6*«
675 526', 76

I” \l: i?:;400-
i

- : 'S Ï : - 1:1,1 ::: Cl Po 
CP inv 
Cdn Tir 
Canron

-7 :ICO-
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INDICES CRANG * OSTIGUY

Indices des options 7171 -4 4fl 
Indices des valeurs sous-jacentes 107 23 -0 63

1
1540 $12'. 
4êOO $33' î 
7700 $14'

e A 3J
Bell 36' ;

TORONTO
«*• !

Ne* Valeur, Ve»Ni Haut U. Farm NetVenta, Haut le, Ferm Net Valeur* Net Valeur. Venial Haul lei Firm Net Vente. Meut le. Perm Net
OU VA LA BOURSE DE TORONTO Sffc? AS ffiSS° a SBS* ,7Î$ S'. m -O !SRSfA BSfc»ï8fï-%i

Bank Mil 10498 $1$’. 15», 1S», - . Corbv vl 500 $18' ? 18-. IR’,— . INCO B 1000 $37'j 32's 32'j AIDS Hellh 500 705 20$ 705 ♦ 7 Norcen B 570 $27 21V» 21V» — »•
Bank N S 3495 $43 42', 43 Corbv B z?0 $16' : 15’. 15’. Indal 366 $14», 14', 14». ♦ f/ICC z7S $9 ; 9' ; 9', Norcn 150 150 $20', 20'. 20', —

145 145 145 Corna! ind 3900 495 490 490 — 5 ind Arihes 400 $71'. 21'. 21'. MICC A 100 $25 25 25 — '. ; Norcen w 2400 156 155 156 ♦ 1
$14 , 144. 14?. . -, Coscka P 5778 360 350 350 - 15 ; Inland Gas 310 $9', 9>, 9’, Madam A 200 $36 . 36'. 36 . — '. Normfck P 100 265 765 265

35' ; 35' ; 35’} Costam P 500 $8 % fl, 8 , Inland G O 280 $10'. 10'. 10'. Madam B 200 $36 . 36'. 36'. — ’. NC Oils 3000 $77 7’. 7’. — '.
$8 . g', fl. Courvan 2000 J 1 7 inlnd G 10o 130 $26' : 26' 7 76':—’. 7/B Ud 2725 $23 22’. 22', ♦ , N Canada 1500 76’7 26 26 — * 7
SA 6 6 Cid-0 B.t 100 S6’, 6 . A•'» ♦ 1 ’« , Infer-Cilv 1979 $5’ 7 5’s 5": * Madeline 209 25? 252 252 — 3 Nor Tel 17001 $33’* 32’. 32’.— *,

$50", 50’, 50', ♦ '. Crèlgmt 3500 $6' 7 A’, A’,-', Inlrmrtco 500 $6 , 6’, 6*,-’, Madsen 2000 45' ? 45' 7 45': NTecm B wISIBS $14 13V. 13»#— ’,
$50 49', 50 Crcslbrk 500 425 420 420 IBM 317 $776 273' 7 273' : —2’, Magna Int 100 $17' : 17' 7 17': Norlhgal 1450 385 375 380
$50’, 50’. 50’• Crwn life 298 $47 47 47 — Int 7/ogul 761 290 785 285 Magnason 700 230 730 230 + 5 Northld 16000 8 8 8

Bell C Dr 100 $25’. 25’, 25', ♦ ’, C Zelrba A 700 $17’. 17'. 17'. ♦ Intcrpool 5300 $15 14': 15 * ’« Magnelcs Zl00 76 76 76 NS Savngs 100 $12', 1?’, 12 . ',
Bell D pr 335 $52 52 52 . Crush Intl 200 $R , 8’, 8, — . !nt P.pe A 6870 $15': 15'. 15'.— '. Ma I sic VVil 400 185 185 185 NowSCO W 1900 $19'. 19', 19'. - '.
Bell 7 28 A3S $?;• ■ 77 27'..'. Cuvier 7.5 1000 RO 80 80 Int Pipe w 3780 9 9 9 - 2 7/an Bar 1080 73 73 73 — 2 Nu Wst A 1100 $10 10 10
Bel» Can ;v 23400 $5 . 5’, 5'.— Cvt>ru$ 1200 $10 10 10 — , 'OKO 1175 $11*. US 11S— Maple* M 2100 310 300 300 —15 Nudlama 2000 17 17 17 —2
Bl Hawk :700 70 20 20 n ~ Ihv Grp A 550 $7 7 7 7/arcsna Z333 13 13 13 Numac 1875 $9’, 9', 9',-'.
Black P A 100 400 400 400 15 U - U Inv Grp 5 P 725 $14’. 14’, 14’, ♦ Maritime 567 $l|Vi 18'. 18',— ', OPl Ltd 200 385 385 385

-w KA % % % %; % % '% % % % =:. %:; %% 3 % S
EE gEr iE 3, S: El: S?; il3:1."

: mm

liiiiiiliï
,w... EW Iss-s........■ B;,. 1 rffr: «a 4E'i'si'- ■»* 1 -1 %.L"-

modérée, mercredi, vers lo fin dune léonce de transitions Hgèm. Cam Mine 8500 38 35 37 ♦ 3 Ex.ndcar ^ 765 261 "'° 1
L'indice industriel o perdu .70 à 184.82, soit un record d# bas nhreou c Ch,b A 1600 350 4 350 ' 350 * Falcon C
depuis huit mois. Celui de l'or o perdu .03 à 243.09, celui des m*- Pl . 3% ■' 3 * *• Frm Mer p 300
toux do base 1.81 o 83.56, et celui des pétroles de I'Ovetf 1.61 à campau 7p ioo $7 i ^ pldds 5^ S75 $8',4RS'. •• _

206.24 Les analystes sont d'ovis que le marché torontoii o suivi la S*" Ccm t ^ **',• «.* ?'.* * * rmmng T aoo $13', 13': 13':
pente connue o New York, ou l'indice Dow Jonei a baissé de 1.3 à cCeCp" ,25 su ! ta ! 1!-! r cltv f'Ii 100 475 47! 4!!

991.19. apres la chute de plus de 18 points, mardi. Le comportement 'H!1 *1 ^ rooderp li 2500 325 305 325
des valeurs c été resume ainsi: Mercredi, 121 avances, 241 reculs et c Pakri c z$0 $:o *’ 20 ' 20 4 * * Fordïnda zS s85 ' sj ' sv*
255 titres inchanges. Mardi. 112 avances, 302 reculs et 237 titres Can Perm 200 US'. 15'. 15'. r SeV z34 * ‘
inchanges Le volume des transactions a totalisé 1.48 million d oc- can Trust a 700 $20'. *20'. 20 . * r
lions d'une voleur de $14 28 millions, à comparer à 1.75 mW en 9f5Afl2sv î?® 117(e ,7'e
d’actions pour $17.17 millions, mardi. Au marché des options, 413 c Curbs 7000 so * 48 * 48 - ?

ont oie échangés, en comparaison de 387, mardi. Le pkrs rrV G-% X, ^ GSW C pr zso $90
important des blocs de transactions a ete 60,000 actions de NBU CG invest *6is lit . t» 19 , ! > ! G%,strb A 500 sî J a
Mines Ltd , a $2.30. Puis venaient 34,800 actions de Western , 9 ü°™ej,d ?9®® w*. 5 : 5’:—*. G7/c tt03 $71 , 70’.
Broadcasting Co ltd., doss. B. o *10%; .t 22,700 actions d. W.s- ! ciBtCom JS? s:J'r’ 2?.* w:. ■. g”?J"LLw

torn Décolla Petroleum, o $7V«. Toromont Industries Ltd. a monté de Cil '85 $??’. 22’. 22’. - ’. Gnt r/aset 3800 iio 117
35 cents a 12 45. o l'ouverture de la sconce. Northern Telecom ltd. ci: Prie ùoo u 1. GlenS'e'le 3000 lît'* no’* 110 _is
c persu v« à $22V«, une fois connue la nouvelle que le compagnie d c Manoir a ?2so 4*o -iss -t*o ♦ s Gsidund M iw 28 23 23 y ,
conclu un occord de principe oyoc Cook Electric Co. Au secteur indus- I CN.1T" w «3 «5 Jso Tl# crliïduc m loi toi too - s j &, f>
tricl, Folconbridgc Nickel a perdu 1 V» a $39Vi, Dome Petroleum 1 '/< à C Ocdental ?4,'.o $15' : 15'. 15'» ' » Gt Oïl 5ds 1200 $5 s s Sÿ‘Af
$33 Cominco 1 o $37. R.ilmon's A I à $11 .1 Vulcan Indus,riol cpRp, "nul 8t 2ÎS ûô %,. % ! 'T#

Packaging 1 o $ 1 S'A. Canadian Tire A a gagné V, à $39*/,, Bell CP Ltd 9259 $17' : 17 • 17’.— ', Gi. pad h ioo sa- , 6' ; »' z
Canada a $50*/., Banque Royal, o 128'/,, Banqu. ConodWnn. 5,?„ {]? .g'*.,!'*.,!’* * '* gfjf'" g J»
Impériale o $26Vi et Husky Oil '/, a $16%. Brunswick Mining ood SJ?CcSf,v« 52? 3S0 350 340 — 5 Gt v/est S 400 370 370 370
Smelling a p.rdu o $5'/., V.slgon Mines '/. o $ 14'/. .1 Falcon- | caü iu,° «Ô U» * V: » ' ‘ ’' "S ‘Jv. '!■. '?•.

bridge Copper /, o $6Vi. Com Mines o monté de trois cents à 37 9tîn,V,rA ,6S9 M9'4 39 39’. . ». Gnard(ap 300 365 365 365
cents et Consolidated Morrison Explorations de trois cents o $1.68. eu to” U0 $27 77 * *' ?u!!9èn Hï' ÏÏ' îï 1 ~ \3
Au secteur pétrolier, PonConadion Pete a perdu 1V. a $22. Total Pete c ul" ” 2W0 3«s 380 385 Gultstrcm 6000 !8 95 98 . I

North Amcrito V. a $6'/. et North Canadian Oils '/. o *7% Alberto j c«3?™ térô $23'. *23'.
Eastern Cas a gagne ha $15% et QUASAR Petroleum % à 56%. j O'v

Cerl OK

£. %

roo Shoos 5710 $5 . S'* S'e — ’•
PowCorpA 1865 $8’. 8 . 8’, — •«
Pow C 4 ' * 150 $28 : 28' : 28',
Prado Lxd 500 160 157 152 —13
Pre Cable 1244 $l&* 10 « lO' - '•
PrcVoo 323 $15", IS'. IS'. — N
Price Co ,50 $14 • 14'. 14'.
O Brdcast 100 $5 5 5
Qatar Pel 6300 $6’. 6 6'. ♦ '•
Que Man 1000 12’, 12', 12', —IV,
Que Sfuro 1000 50 50 50 —4
Que Tel ICO $17*. 17*. 17». — '.
Ram 12900 $5 480 485 —IS
Ranger 1725 $14’, 14 14'»
Rank Org 100 225 225 225 — 5
Ravrock ,600 63 60 60
Realty C w ,200 55 55 55
Redpalh A 125 $25 » 25' , 25
Redstone 6500 40 40 40
Reed Pap A 750 $10' . 10'. 10'.
Reed Oslr A 700 $6», 6'. 6', —
Reichhold 190 $27'. 77'. 72’.
Reich wt 600 $11' , 11-. 11'. - V,
Redman A 1084 $11'/, 11 11 — 1
Rcoub Res 1300 1 51 151 151
Revnu Pro 1000 70 70 70
Rllevs D 500 8 5 8 5 8 5
Rio Algom 7129 $32', 32' * 32'-,
Roman 325 $19', 19', 19'. — '/«
Rony* Cor 2100 105 102 105 — 3
Rolhm 7p 400 $14'. 14", 14'.
Rolhmn w 1520 104 101 101

a I Tr A 7140 
Rvl T & M ,25 
Russel H

12

195 • Rankeno 500 145 
B Cdn Nat 975 $14 , 
Barv E *pl 
Baton B .1600 
Becker R p 1400 
Bell Canad 7434 

,9
ell R pr ,75
ell C pr 100
ell D pr 335
ell 2 28 635

*196
1000

19? - Bc|l A pr-19?

'■A Z'-. :^vpJ-/\V. V s
-188

'i — N
IM ■

I-fi': îes.-ii130 T

LV .mations 
quotidiennes 
de l'indice 
industriel

Fermeture: 184.74 7)Delhi Pac 3000
Denison 70S M3

• Dicknsn 5528 300
— 4 D,oicch z2S0 33

Doman I z?S
Dome 494
Dome Prie 8880 $34
D Br idoe 750 $39 •

1/6 - P-S
H i : 184.82 Pac Coder 1S00 111 117 117 —3

Pac Pete 111# $25%, 25», 25', - %
Pace Pei 300 195 195 19$ * 5
Pemovr A 1200 255 255 255
Pan Centr 500 90 90 oo — I
Pancana I z 100 73 73 73
PanCanP 404? $73', 27 77 —1 .
Patino N V 790 $14'.. 14'. 14". — I
Paulin A 800 330 330 330
Pe Ben O 400 285 285 285
Pcmbln A 1900 370 340 370 * 20
Pembin B 300 375 375 375 ♦ 10
Pennmotn 1000 $8 8 8 —
P Deot S 1328 330 325 325 —5
PJewlA ISO $5'. S'. S'. *35
Pelroflna 175 $16% 16% 16' « — % 
Petrol 2000 160 158 158 — 3

480 470 470
11 11 11

$28% 28 28

-5 7?.15 22
::: F863 11:8% 28% 26’ ■

$18 17% 17%
111 % 11% 11%
$10% 10' ; 10', — '/«

« Lilli  -7— —..... ....
Août

Volume quotidien des trensections

Sept.2 Juillet Oct. _ 300
700SIL Cem A ?00 $16 lé 16

Scot Mis pr 270 $11'/, 11', 11'., — 1
Scot Paper z30 $22'. 22% 22%
Scot York 5500 1 77 175
Scotts 200
Seagram 5215
Shell Can 4552
Sherritt A 6900
Slcbcns 1500 $13 13 13
Sllvmo 4500 32 32 32
Sllverwd A 545 $*'/, 1% # ,

$ 19185 15% 5% S'.
Simpson S 1388 19 8 , 9 ♦ »,
Sklar M 1700 131 135 131 ♦ 3
SkVhncCH 7000 465 460 465l!ïi"nt H

1.476,000! ?-! 175 — 7 
57' : 7% 7V* — ',

$24% 24% 24% * % 
515% 14% 14% — % 
M% 6*« 6% — V*

I

!

: — %C PtH
Prv to Oils 1100
Pick Crow 3000
Pme Point 
Pitts C
Placer 355 $72'., 22% 22'.. —
Plvir 840 1000 $24% 24% 24».

50 50 50

='l SI

975
400 £3 %100 70S 70S 70S — 5

800 V8’ * |'/s IV. — V,
Pomjncx

er SU
2000 suite 6 la page A 16/TOO200

174 T: r:=:: # 
!R R R-"' I

Sri
%

♦ IS

set. , V: i»»Z34
400 325 325 325 —10

60 60 60 —40
r rancana

Iruchauf 
G SW II A

700
300So 177% ?$'!• 72% ♦

IOO 15% 5% 5% — %

3 v
17%
A'.

..
I

contrats
Vc m

m'1-'- Z:

«ME» 77
ÿ m

mmm
"*% %

130 
• SI

#rmT! THL
1300 78 78 78 Halifax D 100 715 715 715 — 5

700 16% 6% 6% • . MvimbroC 3637 315 300 305 . 15
7970 790 782 736 . 4 Hard Crp A 1350 15 . 5 , 5' « — '

300 19 . 9'. 9'. — 's Harlequin 3068 19 9 9
4900 15% S% 5% Harris J S 100 400 400 400 —10

C Plane se 7100 385 360 380 — S H Wood 1364 95 9\ 95
Cclan 175 p 1950 116', 16 16 —% Hawker S
Cent Pat 1000 79 79 79 I Hawker P
ChibKav 4500 13 13 13 ♦ 1
Chiettan D 3450 19'. 9% 9 . ♦ ',
Chimo 1400 9 4 94 94 — 7
Chromai 300 703 700 700 —25

K. 38 T S" J?-*’
Cockficld 7'41 4 JO 430 430

F W- r'::: pSat S £ £ £=i;

HttElEiii
ÆtM

Venf»« Haw* Be» le»m v?"'V Ha“' fc* Nww

»
2923 ü) ' J ' J -A B AliarcoDv ICO tll 10% 10% 

Alliance B HO 355 355 355 • 5
Am Borna 18500 v> 5% l
Am Eagle 19*0 4S A* 44 — 1
Am Leduc 11000 7 7 7 — 1
Andres W z50 18% 8% 8%

U Dcv 10000 76 76 76 - 4
116’« 16 16' , * %

m
r D' l35 
DA 405

Michmont 
Molmoer A 
Homco a

too no no no — ?
100 132 37 37 — 7
400 125 170 175
30? 176'. 26% 26% — % 

In DH 100 18% 8% 8% — % 
Hurl Bav A 5270 119 18'. 18% — %
Hud Bav B ;18 118'. 18'. 18%
H Bav CO 8009 117% 17 17 — %
MB Oil Gas 660 13?' , 37', 3?' ,— 
Husky 011 17990 117% 16 . 16% + 
Husky A pr ,30 137% 1?% 32 . 
Husky E w 1000 4?5 475 425
Hydra Ex 560 70 TO 20
•AC 770 11/'. 17 17% ♦ %

Iff#" li W ÎÏ -
lu Inll 6110 117 11% 11%
IV.'C Com 2550 705 705 705
Imasco A 565 174 . 74 ?4%
Imasco An 705 305 305 305 —5
Imp Gen 300 300 300 300 —5
Imp Life 136 171 71 71 ♦ 1
Imp Oil A 6263 171% 21 21% * %

A G F M 400 IT? 177 177 3
Abov Glen 4600 v , e . a
Ab*- G It % :700 #7 *; «,
Ab'i'Oi 7055 112 , 1?
Abilbi 10 I0O ISO'. 50%
AcHands 100 II? , 17% 17%
Acklnd ?p Z50 111-. 11% IV.
Acme Gas .900 7 6 7
Advocate *100 315 790 290
Apnlro F. 1 WOO 355

Almincx 1*00 
F 500

R:: "•« '4':
J■

ctati.:
Ana

4700
:?0Arcs 7SO p 

Aras 760 p 
Asamer» 
Asbestos 706 S 
Ashland f. ?S0 
Ashland pr 130 
A soc Pure 177 
Alto A

#L.— IS 
-10 Z Miu

Aora ind A 1?00 16 . 6% A*#. .
Al.ed M l'OO 770 190 190 —30
Akaitcho KXW 61 6t 61
Alt Lait G 1/616 SIS’. U'. IS'. ♦ .
Alt energy .'RIS $1?' • I? 12' « . '•
AIM Ga\ A 3*85 $13% IV. 13'. .
Alla G F 140 V6 76 76
Alta Nat ;1Q I7R . 78'. 78'.
Alcan 1/700 $26 7S% ?S’«
Alcan pr l?S 178 : ?R . 78' :
Alan Cent 46? $17 17 17
Alooma St 796 173'. 73% 73%
A',Id u 4600 175 % 75% 75%

Portrait de familleio; m» — 3
1*1 iei ♦ 316*
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Venla» Haul Roi Farm Vania» Haut Rai Farm Net Voleur» Vente» Hou* loi Form Vente» Haut Bai FermVente» Haut Bai Firm. Vente» Haut Bai Firm
OU VA LA BOURSE DE NEW YORK
' ' P • nu--, i it, .Jo Dcv. .0

Chessle J J? 36-'• 36'• 36',—
Choc FN 16 2% 2' / ?%♦
ChrsCrft PO 6 S', 5%—
Chryslr 16 1175 20% 19'. 19',
Cities Sv R 153 56» « 56 56* « ♦
ClOfOX Co 11 734 12». 12* 3 12’ ;—
Civet Pea 6 68 9’, 9 9 *
Coca Col 70 153 86% ES" : 85' :— 
Colcco In 31 106 4*. 4% 4'.—
Colg Pol 15 255 77% 27'. 77». ♦
Coll Aik 6 56 10'. 10' • 10'.—
Col Gas 8 206 25 "* 25' : 25».
Comb En 10 48 46% 45% 45»
Com Ed 10 430 31% 31% 31% ♦
Comsat 6 113 29% 28». 28'*—
Congolm 8 83 13% 13% 13%—
Con EdlS 5 3/9 19% 19». 19'.—

: Con Eds 8 776 24% 24% 74’.—
Coni Co 17 137 54 53% 53’*-
Ccnl Grp 7 251 32'« 37% 32’ :
Coni Oil 9 971 38». 38 38’.—
Coni Dal 10 345 73% 23% ?3%—
Crane Co 4 74 27». 26». ?7% —

' Crown Ck 8 1 18 72 21». 21%—
I Crw Zell II 119 40’* 40% 40».*

Cullioan 10 10 10% 10». 10»*—
Curtis Wr 10 247 17 16% 16%—
Cyprus M 19 20 25», 25% 25», *
Dart Ind 9 81 36 : 36% 36% —
Data Gen 76 79 46% 45% 45'.—
Denn Ml 8 11 23% 22% 73
Dorter C 10 8 23», 23% 23% ♦
DiamSh 9 298 69% 67% 67' .—1
DiO.tlEa 27 .363 161% 157 158 -2
Disney W 20 x738 48% 47% 48%--
Dow Cti 13 2801 45', 44 44 —I

9 130 19% ’Î5% ’îç-fT

197 8% 8', 8».
22 2140 89». 88 88», »

EIPNG 1 383 14% 14% 14'
Elec Assc 9 3 2% 2». 2'.-
Entcr El 19 317 36% 36'. 36'.—
Emharl 8 165 33». 33% 33% - -.

nuifax 9 ? 25'* 75», 25% ♦ %
smark 7 171 33% 32', 32.— %

Elhvl Cp 6 50 38% 37% 3/%— %
ExCeltO 8 96 22% 71% 22% * -
Exxon 9 1421 56% 55% SS%* ■
F 7/Cp 14 4P? 24% ?4 24% ♦ % ;
Fdirch 42 538 5J% 52% 52%— ’« ,
Fodders 151 5». 5: 5',
Fin Fed 5 61 15% 14% 14%— % I
Fircston 10 x149 23». 23’: 73%♦ % I
FstChrt ft 154 16% 16», 16-%—%
Flintkotc 9 29 19% 18% 19 ♦

la Pw 8 53 29%
ordM 6 1271
ruchf 8 163
A F CP S 121
CA CD 26 22

Kroehlr 18 / 14%. 14% U1
LTV CD 374 12' ; 12

UV Ind 4 34 30% 24% 29'^- %
Unil MV 7 I 43', 43’, 43',— %
Un Carl: 10 332 63', 62'* 63' a— %
UnOCal 7 526 54% 53% 54% ♦ ».
Un Pact! 10 65 86», 87% 87' 7— %
Unil CD 38 9». 9% 9»,
UnFm Cal 7 167 11% II 11% ♦ %
Un Nuclr 15 118 34». 33», 33»a— ».

:+ % Newmnt 14 129 25’ I 25 75% ♦ '1
— Nlao 7.1 P 8 424 14% 13% 14% ♦ %

Lch PC 14 28 15»i 15’, 15% Norfolk W P 69 89'; 89 89 ’.
l.evi Sir 5 163 22% 21', 21% Nor Tel 12 227 34% 33% 33%— »,
Llnq Gp 8 49 34% 33». 33».— », Northgt 21 28 3% 3». 3».— '.,
Litton 73 794 15'. 14’, I4%* ’. Nwsl Airl IS 139 30% 79% 30'.-%
Locw Cp 6 20? 29% 28% 23».* % Nor Sim 11 722 22», 21% 22%- »,
Luken Stl 8 204 24% 24% 74’a— % Occ Pet 11 PCS 16-% 16», 18%—%
7/acv RH 7 193 29% 28». 28».— % Ohio Ed 9 336 19% 18% 19%-',
/«larathn 7.1 3 14 10% 10' a 10%— % Olin Cp 7 25 40% 40 40 —
/.IrfhnO 17 518 60% 59». 60' • ♦ ' , Out 7/ar 8 126 27". 27% 27%—»,
/.IfShMc 19 34 60% 60 60 Owen Cn M x8
•Marin 7.1 8 33 24», 24% 24'a— % P«»C GsE 10 337 ??",
Masco CD IS 41 24% 24'.. 74'Pac Ltg 9 162 18»,
Mass For 4 489 23». 73 23'•— % Pan Air
Mas CD 18 17% 17 17% Pen Dix
•Mattel 5 251 6' : 6 6 — % Penney 15 508 52%
/«IcDonld 23 836 56 54', 55 Pennzoil 10 269 33»,
MeDn D 9 330 24 23». 73%—% PdPSl CO 17 175 85'
MeG Ed 11 22 29 28% 78».* % Pfizer 13 797 30

s33& .o ,ï æ: %- g" g'%,

RC Cola 9 PS 17' : 17% 17% ' Sun 0-1 6 547 40», 39 ; 40%. •«
Rovl D S 274 47», 47 47 % Sunbeam 11 114 26’, 26% 26»,
SCM Cp 6 103 18% ie % 18’,- % Sunsh M 18 18 10», 10% 10%
Safeway 9 96 44’; 44% 44%.— . Supr Oil 19 141 220 208 217 .9
SI ReoP 9 36 39», 39' : 39%—% TRECp 24 6% 8». 8-.
STeln 10 185 37', 37% 37%— % TRW In 10 187 35% 35% 35% ♦ '
Scher PI 20 265 54». 53». 54',- % Tiff Brd 9 13 29% 28». 28. -
Schlmbo 2? 423 101», 99% 100’t— 1% Tandy CD 9 24? 32’, 31% 32 — %

9 954 20% 19». 19 ,— % Tchndr 31 4% 4». 4 .
c£ariSz^i '9 66' • 66%— ’, TeMrnx 17 63 65% 64». 65 — ».
Shell Oïl 8 140 75% 74», 74’,— ' ; Tcld/n 9 479 77% 76% 76 % * »
Shor W 13 27 39% 39 39 % Telex CD 10 116 2% 2% 2%
Signal C 13 ICO 22». 22% 72%. ». Tenncco 8 605 34'. 34 34 - %
Sinner 184 19% 19 19% Texaco 9 1394 28’, 27». 28
Skil Cp 8 36 10% 10% 10% Tex Gif 11 128 34', 34’, 34’*— ■
Smith AO 71 II 15 14% 15 Textron 10 ES 29% 29% 29 .
Smith KF 18 82 82 81% 81’*— % Thlokol 7 31 17% 17’* 17 . » e
South Co 9 960 15% 15». 15-’, Time In 13 73 69 . 69% 69% - %
Sou Pac 7 149 33% 33% 33% - % Timkn 10 36 55». 55% 55% -.
Sou Rv 10 36 56 . 58 58% ♦ % TonkaCo 4 65 10% 10% 10%
Southlnd b 17 4 25% 25% 25% % TW Air 407 11% 10% :0% %
Sperry R 1? 367 49% 48% 48.— », Transm 10 47? 13% 13 13%. %
Squixb 15 195 34», 33». 33».— % Trnscon 9 4 11 II 11 .
SI Brand 12 241 30', 29% 29% % Tranwv I 7 20 70% 20% 70».- %
STOil Cal 8 877 39», 37% 37%— % Tricon 120 21% 20% 21 %
StOil Ind 9 497 56% 55% 55%-% Twcn Ce 11 60 9% 9% 9 :. %
Std OIIO 22 479 75 72». 75 ♦ 2», UAL Inc 274 26', 25% 25’»- %
Stcr Drug 17 237 17% 17 17% - % HOP 27 14% 13% 13%

lose- HCW

1060- -1060
US Gvps 11 144 73 22’ : 22'*- %
US Steel 9 1097 SI 49% 49»4—1%
Unit Tech 8 487 35% 34». 34%
Venice 5 IS 3% 3». 3».— %
VetCO Of 6 74 17% 16% 16' »—%
Vornado 5 12 5% 5s* 5»,
Warn Co 16 6% 6%
Writ Coin 7 107 21% 71
Warn lb 16 252 3 5 34»»
W Union 10 236 20% 70%
WestO El 7 3093 19% 19
Wheel Fr 12 185 74% 24
Wheel Pit 33 17% 16%
Whit Con 6 236 24% ?3‘
winbago 86 156 6 % 5% 6
Wolwlh A 275 73% 72% 23 — %
Xero, CD 15 2016 65% 64% 64 . l'» 
Vno SCr 8 17% 17% 17%
Zenith R 14 493 79% 28% 287 I 
Zorn ind 9 61 14 13% 13% ' »

1040- -1043 40' • 40
27% 27' « 27%— %
56% SA SA - %
27% 22% 7?%-%

• IP' J IP's. %
563 5% S 5%

41 4% 4% 4’r— 1 s
.5? 57'. %
• 37' j 32’.— - s
s 84% 35%. %

Pfizer 13 797 30 • 29' i 79' j- ' 7 
Phelp D 17 213 47% 47% 42%-%

11 ZlGO 33 37». 32»,— % Phll Mor 15 755 61% 60 6O%- %
24 492 78% 77% 77%—1% Phill Pet 13 244 61% 61
9 545 25% 24% 24%— % Pitney B 7 139 15% 15

s Pittston 9 587 41% 40 40 .-1 %
Polaroid 20 2098 44’ « 43 43' i— 1 ■

« Portl GE 7 75 20% 19% 70 - %
Prêt Gm 20 248 97».

Il 87 36%
Ralston P 15 *53 51% 51 51

Ravm Int 7 40 23% 23% 72

I0?0-i A *-1020'
.■/•i1000 -ICOO

6'e♦ 1 •

• 34»»— ’/
• 20’ •— % 

19' * » ' • 
24 — 'j

. 17'.

. 23'.—t

981- - 950.
96C- - 950

29
15%I940- McGr H 10 75

Mclntvr 11 zlCO

MGM LV"

Mefrom 
Midi R<

: 940
vi.CUOi

Hd it. 1001.25 . tvr :

«—V;r % %

bVariations 
quotidiennes 
de l'jndice 
industriel

7
Meîrom 8 250 26% 26% 26%
Midi Ros 7 60 24% 24% 24% ♦ %
Min MM 25 508 65»m 64% 64».— '.
Mobil O 7 642 62». 61% 61%—%
Mob le H 9 4% 4% 4' *—- ' .
Mhwk D 37 81 7% 7% 7»»— %
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par AFP
NEW YORK — Nouveau repli des cours mercredi à Wall Street, 
ou l'indice des industrielles, qui avait perdu 18 points la veille, 
turé en baisse de près de 4 points à l'issue d'une séance modéré- 

baisse à l'ouverture, s’est par la suite re­
dressée avant de chuter à nouveau en fin d'après-midi. Les investis­
seurs américains continuent a s'inquiéter d'une éventuelle prolonga­
tion cet automne de la "pause" économique enregistrée cet été dons 
le pays. Le nombre des baisses l'emporte à nouveau largement en 
clôture sur celui des hausses: 966 contre 424, avec 492 H tree inchon- 
gés. La plupart des compartiments ont clôturé en légère baisse, no­
tamment les chimiques et sidérurgiques, où US Steel a perdu % à 
49%. Irrégularité cependant aux aérospatiales, papiers et automo­
biles où General Motors et Ford ont légèrement progressé. Tendance 
soutenue aux mines d'or. Le volume des transactions à la Bourse de 
New York a totalisé 18.09 millions d'actions, à comparer à 20.44 
millions mardi. Au nombre des titres canadiens qui se transigent à la 
Bourse de New York, Campbell Red Lake a gagné % à $20% et Sea­
gram % à $25%. Inco a perdu % à $33%, McIntyre % à $32% et 
Massey-Fcrguson % à $23%.
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les capitaux

La livre se tasse, mais tout le 
système monétaire reste ébranlé

Les pays producteurs de cuivre 
veulent en stabiliser les cours

par Reuter
GENEVE — Au nom 

des pays exportateurs 
de cuivre, le Pérou a 
demandé une étude 
d’urgence pour stabili­
ser les cours du cuivre, 
notamment grâce à la 
création d'un stock ré­
gulateur et à un accord 
sur les cours, a-t-on 
appris hier, de source 
bien informée.

prix du métal doit être 
établi à un niveau '•ré­
munérateur et juste 
pour les producteurs, et 
équitable pour les con­
sommateurs", 
nient-ils.

I.es
demandent la création 
d'un groupe intergou­
vememental d'experts 
au sein duquel produc­
teurs et consommateurs 
seraient représentés à 
égalité. Le groupe de­
vrait présenter son 
rapport d'ici mars IM77.

Les experts devront 
étudier également d'é­
ventuelles 
provisoires sur les 
cours et les conditions 
de ventes de cuivre en 
attendant la conclusion 
d'un accord internatio­
nal sur le cuivre.

pays producteurs 
de cuivre souhaitent 
une coopération étroite 
entre producteurs et 
consommateurs.

exportateurspar Clément BRAISE
de l’Agence France-Presse 

PARIS — Après le mar­
di noir qui a vu la livre 
sterling s'effondrer brus­
quement de plus de 2.5 
pour cent en vingt-quatre 
heures, ce qui portait sa 
dépréciation moyenne au- 
delà de 15 p.c. en cinq ans. 
un léger mieux s'est mani­
festé hier. La dégringola­
de de la monnaie britanni­
que parait être arrêtée — 
mais pour combien de 
temps? — Après l'annonce 
d’un appel de fonds pou­
vant atteindre 3. H mil­
liards de dollars des auto­
rités de Londres au Fonds 
monétaire international.

Ces possibilités de crédit 
serviront d’abord à rem­
bourser, avant la fin de 
cette année, ce qui aura 
été tiré sur les avances de 
même nature, pouvant 

; aller jusqu'à 5.3 milliards
de dollars, que les dix prin- 

! eipales banques centrales
j et la B R I. (Banque des
j règlements internatio-
' nau.x) avaient mis à la
S disposition de la Banque

d'Angleterre le 3 juin der­
nier, — ce qui avait, per­
mis à la livre sterling du 
connaître quelque répit 
lors d’une précédente cri­
se.

Ces acrobaties financiè­
res n’en soulignent pas 
moins l'extrême précarité 
de la situation des finan­
ces extérieures de la Gran­
de-Bretagne. dont les diri 
géants sont obligés de 
creuser un trou, pour en 
boucher un autre. Avec 
l’avantage, toutefois, dans 
l'opération envisagée ac­
tuellement. de n’avoir a 
rembourser le fonds moné­
taire que dans un délai de 
trois ù cinq ans, au lieu de 
six mois pour les avances 
des banques centrales. 
Mais on sait que dans de 
telles conditions, les auto­
rités du fonds imposent 
une grande rigueur dans la 
politique économique et 
financière. Les dirigeants 
français le savent bien, 
eux, qui avaient connu des 
difficultés analogues 
la fin des années ’50.

Les malheurs de la livre 
sterling suscitent, bien

tionaux, que l'une des 
premières décisions que 
prendra le gouvernement 
issu des élections législati­
ves de dimanche prochain 
en Allemagne, concernera 
une réévaluation du mark, 
afin de réduire les tensions 
avec les autres monnaies 
du mini-serpent européen, 
et de diminuer les entrées 
en capitaux, qui sont infla­
tionnistes. Ce réajuste­
ment, entre les monnaies 
liées ensemble, se réper­
cutera. bien entendu, sur 
toutes les autres devises, 
qui flottent librement.

Ce remue-ménage mo­
nétaire se produit au 
moment de la réunion des 
assemblées annuelles du 
fonds monétaire interna­
tional et de la Banque 
mondiale, qui se tiendront 
en fin de semaine à Manil­
le. avec des ordres du jour 
sensiblement moins char­
ges que d'habitude. Ce qui 
explique peut-être l'absen­
ce des ministres des Fi­
nances anglais et français 
— responsables des deux 
monnaies les plus mena­
cées actuellement.

naies jugées plus solides 
— mark allemand, franc 
suisse ou dollar — à la 
moindre alerte sur le plan 
économique ou social.

D'autre part, si les pro­
blèmes posés en matière 
de concurrence industriel­
le par la très forte dépré­
ciation de la livre ne pa­
raissent pas insolubles, 
sauf dans quelques sec­
teurs sensibles, dans le 
domaine agricole, les ex­
perts de Bruxelles sont lit­
téralement sur les dents. 
Chaque écart entre les 
monnaies doit être, en ef­
fet, comble par des mon­
tants compensatoires fi­
nancés par le budget 
communautaire, et qui 
permettent, par exemple 
aux Anglais, de payer 
leurs importations agrico­
les sans majorations, 
malgré la dépréciation de 
leur monnaie. Il parait dif­
ficile d’éluder longtemps 
la solution qui consisterait 
à dévaluer une nouvelle 
fois la livre verte.

On considère en tout cas 
comme probable, dans les 
milieux financiers interna

entendu, de l'inquiétude en 
Europe et dans l'ensemble 
du monde industrialisé. 
Tout d’abord parce qu elle 
fut longtemps la deuxième 
monnaie mondiale — est i-
aprés avoir été la premiè­
re — et parce qu’elle fut et 
reste encore (dans cer­
tains pays), la seule mon­
naie de réserve, avec le 
dollar. C’est même la vo­
lonté des autorités britan­
niques de maintenir ce 
rôle d’instrument de réser­
ve, malgré le déclin écono­
mique du pays, qui a lar­
gement contribué aux dif­
ficultés actuelles.

Car. les balances ster­
ling, c’est-à-dire les mon­
tants en billets britanni­
ques détenus par les ban­
ques centrales de certains 

notamment du

Réunis depuis lundi à 
Geneve pour une semai­
ne. les pays cuprifères 
pourraient suivre l'e­
xemple de l'accord in­
ternational sur l'étain. 
I. accord sur le cuivre 
comprendrait un prix 
plancher et un stock 
régulateur. Leur réu­
nion entre dans la cadre 
d'une série de rencon­
tres prévues en applica­
tion des recommanda­
tions de la feme 
CNUCED.

mesures

Celte proposition a 
été soumise mardi a 
Genève à la réunion des 
quarante pays produc­
teurs de métal rouge 
réunis sous les auspices 
de la CNUCED (Con­
férence des Nations 
unies pour le commerce 
et le développement).

Les

Le
pays
Commonwealth — repré­
sentent actuellement envi­
ron 7 milliards de dollars. 
C'est autant de créances à 
court terme sur l’écono­
mie anglaise, qui permet­
tent à celle-ci de vivre à 
crédit, mais dont les dé­
tenteurs s'efforcent de les 
échanger contre des mon-

rapports financiers express
vers

Profits (pertes) isoooi Revenus bruts isoooi
Compagnies

. I AN VARIATION COURANT ™|£RCOURANT VARIATIONDERNIER

à uD03G
CANADIAN MERRILL
(minci) Mont , Que.
onnég 30 juin______Les pétroles ont perdu de leur attrait 1,987 495 +301%

099 0.25 10500 4,600 + 128%BAKER, WEEKS
(Montréal)

• Thr Dow Chemical Company. 23 
septembre 1976.

• Sullair Corporation. 2.1 septembre

• Northrop.

REITMAN'S CANADA
(commerce de detail) Mont . Owe .
1er Km. 31 ju:l.

1.600 3,400 -52%
par la Presse 
Canadienne

Les investisseurs cana­
diens devraient procéder à 
une réévaluation des acti­
vités de production des 
grandes sociétés pétroliè­
res de l’Ouest, indique la 
maison de placement 
Dominion Securities Corp. 
Harris and Partners Ltd. 
dans une récente cireulai-

0 35serves éloignées ont quel­
que peu modifié le ta­
bleau.

Les premiers succès de 
l'impérial Oil n'ont pas eu 
les suites escomptées, les 
promesses des réserves 
éloignées ne s'étant pas 
concrétisées, note le servi­
ce financier dans sa circu­
laire. Il est maintenant 
temps de réévaluer la si­
tuation.

"A noire avis, la société 
qui réussira à combiner, 
dans un avenir prévisible, 
un accroissement de la 
production de gaz naturel 
et un bon programme de 
prospection, sera des plus 
acceptables pour l'inves­
tisseur actuel."

Et cette société, ajoute 
le service de placement, 
c'est "le plus grand pro-

ducteur canadien de gaz. 
naturel, Shell Canada".

La croissance de reve­
nus provenant des sec­
teurs de production con­
ventionnels de Shell Cana­
da dans l'Ouest canadien 
pourrait gonfler les ren­
trées nettes dans une pro­
portion de 75 pour cent au 
cours des cinq prochaines 
années, estime Dominion 
Securities.

Shell dispose, en outre, 
dans les régions de l'Al­
berta riches en gaz natu­
rel, d'un important stock 
de terres où les tests n'ont 
pas encore été effectués, 
et son programme de fora­
ge exploratoire est très 
dynamique, autant de rai­
sons qui militent en faveur 
de ce choix.

0.75 63.300 60.800Et "les perspectives de 
croissance de l'entreprise 
dépendent à un degré sen­
siblement moindre de la 
construction du pipeline 
de gaz naturel du delta du 
Mackenzie que celles 
dim perlai Oil ou de Gulf 
Canada", ajoute la maison 
de placement.

+<•.
INTERMETCO

1,700 2,500 —32%(metoux) Hamilton, Ont ,King A Cn , 22 M-ptcm-
9 mois 31 jvil. 1.16 1.79 33.300 67.90Q -21%

BURNS. FRY
I Montreal)

• Commentaires économiques, sep­
tembre 1976

FINANCIAL COUNSEL
t Montreal)

• Lettre sur le pelrnlv. 2* s« plein

les. en 1976,29 septembre 1976.

JONES, HEWARO 
l Montréal)

• Perspectives de t'eeunomie cana­
dienne, 29 septembre 1976

MERRILL,LYNCH
(Montreal)

• Ocelot Industries Ltd . septembre

• Newfoundland Light A Power Co. 
Ltd . septembre 1976.

NESBITT, THOMSON 
t Montreal#

• Revision des stratégies d'investis­
sement». automne 1976

KTEL INTERNATIONAL INC.
(loisir! Winmoeg, Mon
onnet 30 juin_________

4.063 3.215 + 26%
I 06 0.60 113.300 87.800 +31%

INTERPOOL LTD.
(Ironspert) New York. NY,
3ièmetrim. 31 coût

1.209 770 +57%
0.63 C.40 9.228 8.088 + 14%

KAUFMAN& BROAD
(immeuble) Los Any . Col .
3iémetrim. 31 août

entation de 12 9"„ de la 
n canadienne d "union 2,800 265 +956%

017 001 72.001 86,216Un autre point en faveur 
de Shell Canada est le re­
port de son programme 
d'extraction des sables 
bitumineux de l'Athabas- 
ca. Imperial Oil et Gulf 
Canada sont des éléments 
majeurs du consortium 
Syncrude pour lequel, esti­
me Dominion Securities, 
"on s'attend à un rende­
ment marginal, surtout 
dans sa phase d'exploita­
tion initiale".

+6%
TRANStIR LTD.

(1.199) (1,001)(communication) Winnipeg, Mon .;v. Iir $cm. 30 iuin 20.000 15.200L'un des principaux at­
traits qu’avaient ces en­
treprises au début de la 
décennie était leur aptitu­
de à accroître les niveaux 
de production du pétrole. 
Or. ia possibilité d'une 
capacité de raffinage ex­
cédentaire et les incertitu­
des entourant ('exploita­
tion commerciale des ré-

+31 %
BLOCK BROS

2,300 2,900 —20%(set d'investissement) Vont CB
1er ten. 31 juil. 0.40 0.45 50,000 48.000 +4%QUEENSWEAR-CANADA

227 214 +6%(vêtement) Mont., Qu#..
9 moii 31 juil. 0.26 0.24 17.300 19.I0Q

+ 27.
PEOPLES DEPARTMENT STORES
(commette de detail) Ment . Que ,
ggnet 31 [ut__________________

110,200) 1,200
0.25 112,400 65.000 +32%NOTE: Cc.% eludes sont publiées « n 

anglais, elles sont gratuites 
clients des maisons de

F00DC0RP LTD.
(alimentation) Toi . Onl , 
1er ;cm 12 iep‘___________

pour 1rs 1.600 882 + 81%mûri ag«*
0.45 0 23 21.200 15.500 +36%

I
■1 * I



fruits/légumes
<PC> — Pu* payes au Marche central mé­

tropolitain pour les produits de première quali­
té Ces prit sont tournis par le ministère de 
; Agriculture du Quebec 

femmes; McIntosh. $4 30 a $6 00. Loho. 
$4 00 a $4 50, Wolf River $4 50 la boite de

Pemmettes: $7 30 a $8 00 la boite de ver -

Ctepp S 9 00 la boilo de verger.

Aubergines: $3 00 le minot 
leMerevei' SI.50 a SI.75 la doz de pqts. 

S2.00 à S2.25 lu 25 lb. S3 00 à S3 50 le 50

■'•«•II glee* S6 00 a $6 50 pour 
CereM#*: SI.25 a S1 50 la dox de pqls; 

S3.75aS4 OOpour 30PUIS. $1 001*2515. 
S3 25 a S3 50 pour 24 cellos de 2 Ib ou 10 
cellos de 5 ib; mini. $4 50 pour 20 cellos de

CeUrl: $4 oo 6 S4 25 a $4.50 
Chkeree-esrorele: S2.25 i S2 
CKetit: verts. $2 00 pour 12 ou 16: de Sa­

voie. $4.50 la dox; rou 
CKevi de Irueedet: S 

ou $10.00 pour 16 pintes 
Chove thineii: S3.50 la dOX 
CKeua-flevrt: $4 00 a $4.50 la dox 
ClIrevilter $4.00 a $7 00 la dox 
CefKembrei: grande culture. $6 00 pour 6 

dox. sane pépin, type anglais. S3 75 a $6.00

50 la dox

S3 00 la dox.
0 pour 12 chopmes.

9<>s
6 51

* la moelle. $2 50 pour 12: zucchi- 
50 à S6 00 le 20 Ib

Ip nerds. S3 50 pour 12 ceHos de 10 02. ou 
le boisseau

leifve; frisoe. S2 50 pour 24; Boston. $2.50 
pour 16: romaine. $3 50 pour 16; Iceberg. 
$4.00 a $5 00 pour 18 

He.s rwrre $0 45 a $0.50 la dor. en sacs de 
cinq a si* dox.

Oignon* rouqes. $4.50 le 50 Ib: jaunes.
$< 00 pour 50 Ib: iaunes jumbo. $5 00 a 
$5 50 pour 50 Ib: a bouillir, jaunes petits. 
30.60 
$2.50

fenois- 55 00 pour 50 livres ou 24 eaces do 
deux livres; $3.25 le 20 Ib 

fors* $125 la dox
Pîmenit: verts. $4 00 le boisseau. rouges,

$6 00 le boisseau 
ferrewr $1.50 6 $2.00 la doz. 
âedisi S3 50 a $4.00 pour 3 dox de pqis: 

$2.75 â $3.00 pour 30 cellos de six oz 
1 IvteWgo SI 75 le 25 Ibel $2.50 le 501b 

femmes de terre de leble. $ 1.50 à $ 1 60 le 
• »c de 50 Ib; $0 80 le 20 Ib; $0 48 a $0 50 le ; 
10 Ib: arrivages 6.640 sacs do 50 Ib. lavées, 
$4.00 le sac ou $5.00 pour IOcellos do 5 Ib: 
arrivages. 476 sacs.

Terne tes: gra 
$3 00 le 20 Ib;
roses cl rouges. $4 00 le 8 Ib

pour 10 Ib. a mariner blancs el rouges, 
le 51b. $4 50le 101b.

:

ode culture, rouges 
vericsSl 50 le 20 Ib, do serre.

les bestiaux
(PC) — Les arrivages jusqu'à mercredi, tu 

marche dm Montréal, ont été modérément ae­

ries. le» pris son! demeurés stables 
le» pria de» vous de catégorie moy 

commune ont été de S2 moins élevés 
T#rol de» arrivage» enregistrés jusqu'à mer­

credi 1.731 bêles à cornes. 1,664 voau*. 34 
porcs. 68 moutons et agneau», 
fris en vigueur

keuvilten»; Al. A2 $38 50-39. B $36-37.50; 
categorie commerciale $23 50-35 

Gemttet: catégorie commerciale $25.50-

des vaches et des taureau* ont 
us bas: dans les autres catégo-

>•<*•• 01. 02 $23-25. 03 $19-22 75; 04 
$15-18 75 

Taureau*: 525-30 75

55. avec d

$20-2

•• pour les bons veau* de lait: $40- 
és ventes atteignant $59 50. calé- 

moyenne $28-38; categorie commune

fn* pay*» pour les bons agneau*: $54-60
tea 100 livres

fri* p«y*« pour les bons moutons: $25 les 
100 livres

fri* moyen du per» de I Ontario, mardi: 
$57.74

les métaux
MARCHÉ DE tONDRES, PRIX 
EN STERLING PAR TONNE MÉTRIQUE

FERMETURE

CUIVRE (Fil. et barre.)
843 00-844 00 
676.00-876 50

comptant

17,950 tonnes
ETAIN (qualité ordinaire)

4765-4775comptant
4900-4901

1.835 tonnes
ET AIN (qualité »U per leur.)

4765-4775 
4900-4901

comptant

285.50-286 50 
296.75-297.25

comptant

4.325 tonnes

413 00-413 50 
430.00-430.50

comptant

8.300 tonnes

/
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VOS MEILLEURS ACHATS
Spéciaux Traits-Compagnie Simpsons*
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RABAIS $50
MME■i

machine à écrire 
électrique “PrideLine”

fl
mm*ïMi

% ■ i
X""'

/k4

« A. e Modèle électrique à cartouche vous permettant de changer de ruban 
rapidement et sans difficulté

• Chariot 12” à retour automatique, clavier bilingue 88 caractères
• Tabulateur pleine largeur pour barre-cible
• Cadran réglable selon le nombre de copies; fait jusqu'à 10 copies car­

bone lisibles
• Margeurs à réglage rapide
• Espacement d'interligne variable, support rétractable pour papier
• Chariot se bloquant. Caractère pica seulement
• Mallette portative en plastique moulé, ton or. garniture beige. Env. 

16'//' x 12'//’ x 5'//*
• Garantie 5 ans sur les pièces, 90 jours sur service
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Pr/.r ord.

Simpsons 279.95
%
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. .......... RABAIS »20• V

& machine à écrire 
de “Pride Line99

?#*55w%33*#p
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II m B.X • Légère machine à écrire portative, faite exclusivement pour Simpsons 
par “Smith Corona"

• Clavier bilingue 84 caractères: barre d'interligne
• Tabulateur préréglé o positions, touche de déblocage
• Sélecteur de frappe
• Position ruban rouge noir et stencil
• Chariot 9'/î" à largeur 8V:"
• Caractère Pica
• Carter plastique robuste avec couvercle s'enclenchant
• Blanc avec garniture fusain. Env. UT x 12":" x 4”
• Garantie de 5 ans sur pièces, 90 jouys sur service
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V
Prix ord. 

Simpsons 84.95
b

e

B b'■i
Rayon 704, au rez-de-chaussée. Aussi à Pairview, aux Galeries d’Anjou et au 

Carrefour Laval
l ettez en personne* écrivez ou 

composez « 12-7221... Jour et !%uit
En vente jusqu'au jeudi 7 octdbre jusqu'à épuisement

rI

%E
% RABAIS 30%

Valises “Fleet icing99 
exclusives « Simpsons

F...

- '* „,!

G
i

• Modèles “Carson of Canada" à construction rouuste
• Contre-plaqué 3 épaisseur*, extérieur renforcé aluminium, poi­

gnées de tons assortis avec centres acier
• Glissières nylon, intérieur ton coordonné
• Vinyle expansé aspect cuir facile d’entretien, envers tissu. Résis­

tant aux marques
» Modèles pullman et mallette 21” pour dames à doublure “Saniti­

zed"
• Pullman outre-mer, 29”, sur roulettes, courroie amovible
Modèles pour dames: rouge canneberge, bleu moyen, tan pâle

m' # : 1% w ■
1, i I

il fi

1 a

I
i% fi ; m;

&' ' Il
Prix ord.
Simpsons Vente

I6t5 

1225 

32Z0
3780

43*° 
52S0 
38so

r-O
A. Fourre-toutl7”...............................................
Al. Fourre-tout 15” (non-représenté) ...............
B. Fin de semaine, 21” .......................................
Bl. Pullman junior, 24” (non représenté) ........
C. Pullman 26”....................................................
Cl. Pullman outre mer 29” (non-représenté) . . 
P* Sac d avion ........................................,,,.........

23.50
17.50
46.00
54.00
62.00
75.00
55.00

-
«**»**i mH

|§3 "y,

</
11

%

4# Jîps
pT?» :

\
------ - 'Ms :// 1 Modèles pour hommets. Tan ou brun noyer

E. Sac d'avion.............................................
F• 1 complet, 20 ,,*,**,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
G. Sac sport 20”...........................................
Gl. Sac sport 18” (nm-représenté) ...........
H. Housse à vêtements ...............................

m K

385®
2800
1260

1120

28»»

55.00
40.00
18.00 
16.00 
40.00

6:

^ ' ær;ma ■1 11 a v ?u-CarrIfoùraLadvedï;ième' à Fairview- aux Galeries d’Anjou et

Vcivez en personne, écrivez... 
composez 842-7221 ;«nr et nuit

En vente jusqu’au jeudi 7 octobre, 
jusqu’à épuisement du stock.

7 ■:
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j3A Chaque fécial Trans-Compagnie Simpsons est 
«k de première qualité, très demandé et représente une 

aubaine extraordinaire rendue possible grâce au pouvoir 
d'achat çrçiupé des 19 magasins Simpsons à travers le 
Canada.

un articlewSc. ;c AB

vente anniversaire Simpsons

» vente™
de Tannée!

2 Sderniers
jours

lÎM^fêtnlÇ

° K“ ° , ® Les Galeries d'Anjou « Le Carrefour Laval
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